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Vue d’ensemble 

 

Au terme de l’année 2013, les résultats des 

comptes internationaux ont été marqués par 

une atténuation du déficit du compte courant de 

la balance des paiements par rapport à 2012. 

Cette évolution s’explique essentiellement, par 

la quasi-stagnation du déficit commercial au 

titre des biens et service, l’allègement du 

déficit des revenus des investissements et prêts 

et par l’amélioration de l’excédent des 

transferts courants publics et privés. 

 

Le financement du déficit du compte courant 

en 2013, a été assuré par les flux nets des autres 

investissements (+49,6Mds DH) et ceux des 

investissements directs (+24,9Mds DH), tout 

en permettant aux avoirs de réserve détenus par 

l’Institut d’émission de s’apprécier à 

concurrence de 11,8Mds DH, compte non tenu 

de l’effet de réévaluation de leurs 

composantes. Et ce, contrairement à l’année 

2012 qui a été marquée par l’utilisation des 

avoirs de réserve à hauteur de 29,9Mds DH, 

pour assurer le financement du déficit courant 

(Etats de la balance des paiements des trois 

dernières années, en annexes 1 à 3). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Compte des transactions courantes : 

solde déficitaire de -69,2Mds DH 

Le compte des transactions courantes a 

enregistré en 2013, un déficit de -69,2Mds DH 

contre -80,6Mds DH une année auparavant, 

soit un allègement de 11,5Mds DH ou de 

14,2%. En effet, du côté des échanges de biens, 

les importations FAB (357,3Mds DH contre 

357,9Mds DH) ainsi que les exportations 

(184,6Mds DH contre 184,9Mds DH), ont 

connu une quasi-stabilité en 2013. Le déficit 

des transactions sur marchandises s’est établi à 

-172,6Mds DH contre -173Mds DH. 

 

L’excédent des échanges de services est 

demeuré stable : 44,7Mds DH contre 45,3Mds 

DH. Les exportations de services se sont 

chiffrées à 112,3Mds DH contre 113,6Mds 

DH, alors que les importations de services se 

sont établies à 67,6Mds DH contre 68,3Mds 

DH. Les recettes voyages ont totalisé 57,6Mds 

DH contre 57,8Mds DH un an auparavant. 

 

Le déficit des revenus est passé de 

-19,2Mds DH en 2012 à -14,4Mds DH en 

2013. Les revenus des placements des autorités 

monétaires auprès des non-résidents ont connu 

un repli (2Mds DH contre 3,7Mds DH). Les 

transferts des revenus des autres secteurs se 

sont caractérisés par une baisse de 7,2Mds DH 

en 2013, (14,4Mds DH contre 21,6Mds DH). 

 

Les transferts courants ont enregistré un 

excédent en hausse de +6,8Mds DH (73,2Mds 

DH au lieu de 66,3Mds DH en 2012). Les 

recettes des transferts courants publics et privés 

ont connu des améliorations respectives de 

4,6Mds DH et 3,5Mds DH par rapport à 2012. 

Quant aux envois de fonds effectués par les 

Marocains résidant à l’étranger, ils ont atteint 

57,9Mds DH contre 58,7Mds DH. 

 

 

 

 

T0 1 Soldes des postes de la Balance des Paiements 

Millions de dirhams 

RUBRIQUES 2011 2012 2013

A. Compte des transactions

     Courantes -64 602,7 -80 647,7 -69 182,1

   - Biens -155 942,5 -173 042,9 -172 630,6

   - Services +43 078,7 +45 279,6 +44 685,1

   - Revenus -16 472,5 -19 234,4 -14 430,5

   - Transferts courants +64 733,6 +66 350,0 +73 193,9

B. Compte de capital et 

     d'opérations financières +67 395,7 +83 116,8 +67 144,6

   - Compte de capital -2,2 +1,1 -1,0

   - Compte d'opérations financières +67 397,9 +83 115,7 +67 145,6

     • Investissements directs +19 330,4 +20 037,3 +24 932,0

     • Investissements de portefeuille -1 884,8 +942,3 +4 360,0

     • Autres investissements +28 661,0 +32 191,9 +49 613,3

     • Avoirs de réserve +21 291,3 +29 944,2 -11 759,7

C. Ecart statistique -2 793,0 -2 469,1 +2 037,5
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Compte d’opérations financières : solde 

de +67,1Mds DH 

 

L’excédent des opérations financières en 2013 

a baissé de 19,2% ou    

-16Mds DH, se situant 

à +67,1Mds DH contre 

+83,1Mds DH fin 

2012. 

 

Les investissements 

directs ont vu leur 

solde s’apprécier de 

24,4% ou +4,9Mds 

DH, atteignant +24,9Mds DH contre +20Mds 

DH en 2012. Cette hausse est imputable aux 

recettes des investissements directs étrangers 

qui ont atteint 39,1Mds DH au lieu de 32,1Mds 

DH. Les cessions d’IDE ont connu également 

une augmentation qui demeure moins 

importante (11,4Mds DH contre 8,6Mds DH). 

 

Les investissements de portefeuille ont, de leur 

côté, dégagé un excédent de +4,4Mds DH 

contre +0,9Md DH en 2012. Les recettes des 

investissements de portefeuille au Maroc ont 

totalisé 3,2Mds DH contre 0,9Md DH. 

 

La rubrique "Autres investissements" a, pour 

sa part, dégagé un excédent de +49,6Mds DH 

contre +32,2Mds DH. Cette évolution est 

attribuable essentiellement à la progression des 

financements extérieurs mobilisés par les 

autres secteurs (24,8Mds DH). 

Contrairement à l’année 2012, les avoirs de 

réserve ont enregistré fin 2013 une hausse de 

11,8Mds. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le déficit du compte courant, 

rapporté au produit intérieur brut a 

été de -7,9% en 2013. Ce solde se 

situe à -8,3% pour la Tunisie, à          

-10% pour la Jordanie (-10%) et il 

est similaire au niveau de la Turquie  

(-7,9%).   

 

 

 

 

 

 

 

Les exportations de biens et services 

constituent 34% du PIB en 2013. L’économie 

nationale compte moins sur la demande 

extérieure que la Jordanie (42,5%) ou la 

Tunisie (47%) et plus que le Brésil (12,6%), 
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G0 2 Financement du déficit courant de la 

balance des paiements 

 

G0 1 Contribution des composantes du compte 

courant au déficit courant 

 

fin 2013, les avoirs de 

réserve du Maroc, 
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l’Afrique du sud (31,1%) ou la Turquie 

(25,6%). 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Le ratio des flux nets des investissements 

directs étrangers par rapport au PIB, est de 3,2% 

en 2013. Ce ratio est de 5,3% pour la Jordanie, 

6,8% pour le Liban, 1,6% pour la Turquie et 

2,3% pour la Tunisie.  

 

 

 

 

 

  

Source : Banque mondiale, Office des Changes 

G0 4 Ratio des exportations de biens et services 

sur le PIB -2013- 

 

Source : Banque mondiale, Office des Changes 

 

G0 5 Ratio des flux nets des IDE sur le PIB -

2013- 
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Contexte International 

 

Le taux de croissance de l’économie mondiale 

mesuré par la variation de la production, se 

raffermit en 2013 à 3,3%, bien qu’il soit 

légèrement en deçà de 3,4% réalisé en 2012. 

Cette évolution provient pour l’essentiel de la 

consolidation de la croissance dans les pays 

avancés notamment (le Royaume Uni, le 

Canada, la France, le Japon…).  Les économies 

émergentes et en développement continuent de 

mener l’économie mondiale en 2013, malgré le 

ralentissement de leur rythme de croissance.   

Concernant les pays avancés, la croissance aux 

Etats-Unis s’est limitée à 2,2% après avoir 

enregistré 2,3% en 2012, sous l’effet du 

resserrement budgétaire et du tarissement de 

l’activité en Europe. 

Dans la zone euro, une nouvelle contraction a 

été enregistrée, bien qu’en atténuation par 

rapport à 2012. La croissance du PIB s’est établi 

à -0,4% contre -0,7% en 2012, affecté par les 

effets de l’austérité budgétaire et de la montée 

du taux de chômage.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Par pays, l’économie allemande a connu une 

croissance de 0,5% contre 0,9% en 2012 et ce, 

suite à la récession enregistrée dans plusieurs 

pays de la zone euro et à l’atonie de la demande 

globale. En France la croissance est demeurée 

stable à 0,3%, en raison de l’amélioration de la 

consommation privée et publique. L’Italie a 

connu une contraction de 1,9% de son activité 

économique contre -2,4% en 2012. Dans une 

moindre mesure, l’Espagne a enregistré un 

repli de sa production de 

-1,2% contre -1,6% une année auparavant. 

En dehors de la zone euro, la croissance au 

Royaume-Uni s’est nettement améliorée, 

atteignant 1,7% contre 0,3%. De son côté, 

l’économie japonaise a, maintenu son 

rythme de croissance, se situant à 1,5%. 

Par ailleurs, dans les pays émergents et en 

développement, l'activité a globalement 

décéléré de 5,1% à 4,7% en 2013, avec en 

particulier, une baisse du taux de croissance en 

Russie (1,3% contre 3,4%), une stabilisation en 

Chine (7,7%) et une   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Encadré 1: Solde des transactions courantes selon les principales régions 

Le déficit courant des Etats Unis s’est allégé en 2013, revenant à -2,4% du PIB. Pour sa part, 

la zone euro a enregistré un excédent courant de 2,6% du PIB en amélioration par rapport à 

2012. Il est tiré principalement par l’Allemagne dont l’excédent des transactions courantes a 

constitué 7,1% de son PIB et l’Espagne qui a enregistré un excédent courant après plusieurs 

années consécutives de déficit. Pour les pays émergents et en développement (PED), 

l’excédent s’est replié revenant à 0,9% contre 1,5% en 2012. En Europe, cette catégorie de 

pays a connu un déficit de 2,7% du PIB, alors qu’en Asie, ils ont enregistré un excédent en 

légère amélioration par rapport au PIB. Pour les pays de la région du Moyen Orient, Afrique 

du nord, Afghanistan et Pakistan (MENA), ils ont réalisé le ratio le plus élevé en termes 

d’excédent courant par rapport au PIB avec 10% en 2013. Pour sa part, l’Afrique 

Subsaharienne, continue à plonger dans un déficit courant atteignant -2,1% du PIB en 2013. 
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amélioration au Brésil (2,5% contre 1%) et 

en Inde (5% contre 4,7%). 

Dans la région du Moyen-Orient et de 

l’Afrique du Nord, le taux de croissance s’est 

significativement ralenti (2,3% contre 4,8%) et 

ce, suite aux conditions géopolitiques et 

sociales et à la perturbation de la production 

pétrolière dans certains pays de la région. Ainsi, 

le taux de croissance s’est situé à 4% contre 

5,8% en Arabie Saoudite, à 2,3% contre 3,7% 

en Tunisie, à 2,8% contre 3,3% en Algérie et à 

2,1% contre  2,2% en Egypte. 

En Afrique Subsaharienne, la croissance s’est 

consolidée à 5,1% contre 4,4% en 2012. Cette 

évolution tient essentiellement, à la bonne 

orientation de la demande externe adressée à 

cette région et à l’amélioration de 

l’investissement à destination de ces pays.  Le 

taux de croissance en Afrique du Sud s’est quant 

à lui, dégradé passant de 2,5% à 1,9%, en lien 

avec les conditions sociales et le manque de 

confiance des entreprises. Par ailleurs, le 

Nigéria après avoir révisé son PIB nominal en 

2013, devient la plus importante économie de la 

région avec un taux de croissance de 5,4%. 

L’essoufflement de l’activité économique n’a 

pas manqué d’impacter le commerce mondial 

dont la croissance est également, restée 

modérée à 2,2%, soit à peu près le même niveau 

que l’année précédente (2,3%). 

Cette situation s’est traduite par la faible 

progression des exportations des économies 

développées (1,5%) et des pays en 

développement (3,6%). Ceci est dû à la 

faiblesse de la demande mondiale suite 

notamment, à la persistance de la récession dans 

la zone euro. 

S’agissant des prix, le cours du pétrole s’est 

inscrit en baisse de 0,9% en 2013, atteignant une 

moyenne de 104 dollars US le baril, niveau 

proche de celui établi en 2012 (105 dollars). 

Quant aux produits manufacturés, leur prix a 

accusé un retrait de 1,1%. En revanche, les prix 

des autres produits de base ont connu un 

redressement : les prix des produits alimentaires 

ont progressé de 1,1% après avoir baissé de 

2,4% en 2012.  

Parallèlement, les prix des produits agricoles 

ont augmenté de 1,6% contre une contraction de 

12,7% en 2012 et les prix des métaux ont 

poursuivi leur tendance baissière (-4,3% contre 

-16,8%). 

En ce qui concerne les échanges de services, ils 

ont atteint 4.645 milliards de dollars, en 

accroissement de 6% contre 2% en 2012. Ce 

résultat est expliqué principalement par 

l’amélioration de la croissance des services de 

voyages (7% contre 4%) et de transport (2% 

contre 1%). 

Les flux internationaux des transferts de fonds 

des travailleurs émigrés, originaires des pays 

en développement, vers leurs pays d’origine ont 

poursuivi leur tendance haussière pour s’établir 

à 404 milliards de dollars US en 2013, en 

accroissement de 3,5% par rapport à 2012. 

Après une baisse en 2012, les flux mondiaux 

d’investissements directs étrangers (IDE) ont 

rebondi en 2013. Ils se sont ainsi, élevés à 

1.452 milliards de dollars, soit une amélioration 

de 9%. 

Les entrées d’IDE à destination des pays 

avancés se sont inscrites en hausse de 9,5% pour 

s’établir à 566 milliards de dollars, soit 39% des 

flux mondiaux, alors que les fonds investis dans 

les pays en développement ont atteint un 

nouveau record de 778 milliards de dollars, soit 

54% du total mondial. Les 108 milliards de 

dollars restants ont bénéficié aux pays en 

transition. 

Sur les marchés des changes, le dollar 

américain continue d’être la principale devise 

de transaction. L’euro s’est apprécié en 

moyenne, de 3,4% par rapport au dollar et de 

4,6% contre la livre sterling. S’agissant des 

monnaies asiatiques, le yen s’est nettement 

déprécié de 22,7% par rapport au dollar 

américain. 

Au Maroc et en dépit du ralentissement de la 

conjoncture internationale, l’économie 

marocaine a marqué une amélioration du taux 

de croissance passant de 2,7% à 4,4%. Le PIB à 

prix courants a ainsi atteint, 872,8 milliards de 

dirhams en 2013. Cette évolution est attribuable 
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à la progression notable de la valeur ajoutée du 

secteur primaire grâce aux conditions 

climatiques favorables.  

La production agricole s’est améliorée de 19% 

après une contraction de 8,9% en 2012, alors 

que l’activité de la pêche a augmenté de 15,7% 

en 2013. En revanche, le secteur secondaire a 

connu un ralentissement de sa croissance à 0,3% 

contre 1,4% en 2012, en raison de la contraction 

de l’activité minière et de la décélération de 

l’industrie hors raffinage de pétrole et du BTP. 

S’agissant des activités tertiaires, leur taux de 

croissance a été de 2,7% contre 5,8%, sous 

l’effet du ralentissement de l’activité au niveau 

des branches «postes et télécommunications»,  

«services rendus aux entreprises et services 

personnels» et «administration publique 

générale et sécurité sociale ». 

Le marché de l’emploi au Maroc a été marqué 

par une légère augmentation du taux de 

chômage à 9,2%, soit +0,2 point. Ce taux est de 

14% au milieu urbain et de 3,8% au milieu rural.  

Le taux d’inflation, mesuré par la variation de 

l’indice des prix à la consommation (IPC), a 

poursuivi sa tendance haussière pour s’établir à 

1,9% contre 1,3% en 2012 et 0,9% en 2011. 

Cette évolution est assignable à l’effet combiné 

de la hausse des prix des produits alimentaires 

de 3,3% et du renchérissement des prix des 

carburants et lubrifiants de 8%. 

La situation des finances publiques en 2013 

s’est marquée par un redressement par rapport à 

2012. En effet, le déficit budgétaire représente 

5,5% du PIB au lieu de 7,4%. Cette 

amélioration est imputable à l’augmentation des 

recettes ordinaires hors privatisation de 2,9%, 

conjuguée à la baisse de 2,7% des dépenses 

ordinaires. Celles-ci se sont traduites par le 

recul de la charge de compensation de 24,2% et 

la baisse des dépenses d’investissements de 

-6,2%, suite à la coupe budgétaire de l’année 

2013. Les dépenses du personnel ont pour leur 

part, augmenté de 2%. 

Sur le marché des changes, le dirham s’est 

déprécié de 0,6% face à l’euro et s’est apprécié 

de 2,7% par rapport au dollar américain.  

Le taux de change effectif du dirham, a marqué 

une appréciation de 1,5% en termes nominaux 

et de 1,3% en termes réels. 





 

 

 
 

 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Compte des transactions 

courantes 

Le compte des transactions courantes a dégagé un déficit de 69,2Mds DH 

contre -80,6Mds DH en 2012. Il s’est considérablement, allégé par rapport à 

2012, sans pour autant atteindre le niveau enregistré en 2011 (-64,6Mds DH). 

 

Cet allègement est attribuable à l’effet combiné de l’amélioration des 

recettes courantes (+4,7Mds DH) et du repli des dépenses courantes de               

-6,8Mds DH. L’essentiel de ces deux effets provient des rubriques des 

« revenus » et « des transferts courants ». 
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I. Transactions sur les biens 

 

Au titre de l’année 2013, les transactions sur 

marchandises (exprimées en termes FAB-

FAB), ont dégagé un solde déficitaire, en 

allègement de 0,2% ou 0,4Md DH (milliard de 

dirhams) : 172,6Mds DH contre 173Mds DH en 

2012. 

Cette évolution provient principalement de 

l’allègement du déficit des transactions sur 

marchandises générales de 2,9% 

(-185,7Mds DH contre -191,3Mds DH). 

L’excédent des biens importés sans paiement et 

réexportés après transformation a reculé de 

34,8%, s’établissant à 10,4Mds DH contre 

16 Mds DH en 2012, alors que l’excédent de la 

rubrique « achats de biens dans les ports » s’est 

inscrit en hausse de 17,8% ou 0,4Md DH. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

T1 1 Transactions sur marchandises de la Balance des 

Paiements 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Encadré 2 : les biens dans la balance des paiements 

Le poste des biens de la balance des paiements se décompose en : 

- Marchandises générales correspondant au régime de droit commun ou de la mise à la 

consommation ; 

- Biens importés sans paiements et réexportés après transformation, correspondant au régime 

des importations et exportations en admission temporaire pour perfectionnement actif sans 

paiement (ATPA-SP) ; 

- Achats de biens dans les ports et aéroports (avitaillement). 

Les statistiques de ce poste sont obtenues des données du commerce extérieur, retraitées pour tenir 

compte de la méthodologie d’enregistrement des transactions sur marchandises dans la balance des 

paiements. Ainsi, les importations et exportations sont évaluées FAB-FAB et ce, après application 

d’un taux d’abattement sur les statistiques du commerce extérieur (6,3%); ces dernières étant 

évaluées CAF-FAB.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En MDH

2013 Recettes Dépenses Solde

  Biens (balance des paiements) 184 626,0 357 256,6 -172 630,6

          Marchandises générales 150 528,0 336 191,9 -185 663,9

          Biens importés sans paiement 

          et réexportés après transformation

          Achats de biens dans les ports 2 686,0 90,0 +2 596,0

2013 Export Import Solde

Statistiques du commerce extérieur 184 626,0 381 277,0 -196 651,0

+10 437,320 974,731 412,0

 
 

Millions de dirhams 

2012 2013

Recettes Dépenses Soldes Recettes Dépenses Soldes

Marchandises générales 144 717,0 335 973,9 -191 256,9 150 528,0 336 191,9 -185 663,9

Biens importés sans paiement

et réexportés après transformation 37 924,0 21 914,2 +16 009,8 31 412,0 20 974,7 +10 437,3

Achats de biens dans les ports 2 244,0 39,8 +2 204,2 2 686,0 90,0 +2 596,0

T O T A L 184 885,0 357 927,9 -173 042,9 184 626,0 357 256,6 -172 630,6
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En 2013, les échanges commerciaux1 avec 

l’extérieur (selon les statistiques du commerce 

extérieur) se sont établis à 565,9Mds DH contre 

571,8Mds DH en 2012, enregistrant ainsi une 

légère baisse de 1% ou -5,9Mds DH. Cette 

évolution tient à la baisse des importations  

(-1,5% ou -5,7Mds DH) conjuguée à la quasi-

stabilité des exportations (-0,1% ou -0,3Md 

DH). 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
1 Pour plus de détails relatifs aux données du 
commerce extérieur de marchandises, veuillez 
consulter le rapport annuel du commerce extérieur 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le  déficit  commercial  s’est  en  conséquence,  

allégé  de  2,7%  ou  5,4Mds DH  (-196,7Mds 

DH contre -202,1Mds DH), se situant à 22,5% 

du PIB. Le taux de couverture des importations 

par les exportations s’est amélioré, se chiffrant 

à 48,4% contre 47,8% en 2012. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ou la base de données du commerce extérieur 
(http://www.oc.gov.ma/DataBase/CommerceExter
ieur/) 

MDH %

Transactions globales* 377 002 447 546 532 764 571 834 565 903 -5 931 -1,0

Part dans le PIB en % 51,5 58,6 66,4 67,4 64,8

Importations 263 982 297 963 357 770 386 949 381 277 -5 672 -1,5

Produits énergétiques 54 136 68 479 90 350 106 619 102 265 -4 354 -4,1

Exportations 113 020 149 583 174 994 184 885 184 626 -259 -0,1

Phosphates et dérivés 18 125 35 888 48 461 48 395 37 330 -11 065 -22,9

Solde -150 962 -148 380 -182 776 -202 064 -196 651 +5 413 -2,7

Taux de couverture % 42,8 50,2 48,9 47,8 48,4

* Statistiques du commerce extérieur
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II. Echanges de services 

En 2013, l’excédent dégagé par la rubrique des 

services s’est inscrit en légère baisse de 1,3% ou 

-0,6Md DH, se chiffrant à +44,7Mds DH contre 

45,3Mds DH en 2012. Cette évolution 

s’explique par la baisse des recettes de 1,1% (ou 

-1,3Md DH) plus importante que celle des 

dépenses : 1% ou -0,7Md DH. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.  Les transports 

 
Les services de transport qui constituent la 

principale composante des dépenses des 

échanges de services, se caractérisent par un 

solde structurellement déficitaire en relation 

avec le déficit des transactions sur biens. En 

2013, le solde négatif des opérations de 

transport a enregistré une amélioration de 

23,6% ou +1,8Md DH, s’établissant à -5,7Mds 

DH contre -7,4Mds DH en 2012.  

Cette évolution favorable résulte notamment de 

la baisse des dépenses de 5,8% ou -1,7Md 

DH (27,5Mds DH contre 29,2Mds DH). Les 

recettes sont, de leur côté, restées quasi-stables 

à 21,8Mds DH.  

Ventilé par mode de transport, le déficit affiché 

au niveau des échanges de services de transport 

provient pour l’essentiel des opérations de 

transport effectuées par voie maritime, 

lesquelles représentent 67,7% des dépenses et 

26% des recettes. 

Le déficit des opérations de transport par voie 

maritime s’est allégé de 4,6% ou de 0,6Md DH 

(-12,9Mds DH contre -13,6Mds DH). 

L’excédent des opérations de transport aérien 

s’est aggravé de 9,7% ou -0,6 Md DH (+5,8Mds 

DH contre +6,5Mds DH). Quant au solde des 

autres modes de transport, il affiche un excédent 

se situant à +1,4Md DH contre -0,3Md DH en 

2012. 

 

 

 

 

 

La ventilation du solde des opérations de 

transport par nature d’opération, laisse 

apparaître un allègement du déficit enregistré au 

niveau du transport de marchandises et une 

stabilité de l’excédent au titre du transport de 

passagers.  

En effet, le déficit des opérations au titre du 

transport de marchandises s’est amélioré de 

13,1% ou +1,8Md DH, passant à -11,9Mds DH 

contre -13,7Mds DH en 2012. Cette 

amélioration est attribuable à la quasi-stabilité 

des dépenses (21,8Mds DH contre 21,9Mds 

DH), conjuguée à la hausse enregistrée au 

niveau des recettes, soit +19,7% ou +1,6Md DH 

(9,8Mds DH contre 8,2Mds DH).  

L’excédent dégagé au titre des opérations de 

transport de passagers est resté relativement 

stable, atteignant 6,2Mds DH contre 6,3Mds 

DH en 2012 et ce, suite à la baisse enregistré 

aussi bien au niveau des recettes de -1,6Md DH 

que des dépenses de -1,5Md DH. 

 

 

 

 

Millions de dirhams 

Recettes Dépenses Soldes

2009 98 752,2 55 302,6 +43 449,6

2010 105 522,0 62 684,6 +42 837,4

2011 112 428,1 69 349,4 +43 078,7

2012 113 566,1 68 286,5 +45 279,6

2013 112 279,7 67 594,6 +44 685,1

0

20 000

40 000

60 000

80 000

100 000

120 000

2009 2010 2011 2012 2013

M
il

li
o
n

s 
d

e 
d

ir
h

am
s

Recettes

Dépenses

Soldes

Millions de dirhams 

Recettes Dépenses Solde Recettes Dépenses Solde

Transports maritimes 4 141,0 17 695,2 -13 554,2 5 683,3 18 614,4 -12 931,1

Transports aériens 13 486,6 7 031,5 +6 455,1 11 943,8 6 113,6 +5 830,2

Autres transports 4 127,5 4 443,2 -315,7 4 190,5 2 750,9 +1 439,6

TOTAL 21 755,1 29 169,9 -7 414,8 21 817,6 27 478,9 -5 661,3

2012 2013

Millions de dirhams 

MDH %

TRANSPORT DE  MARCHANDISES

Recettes 8 224,0 9 846,4 +1 622,4 +19,7

Dépenses 21 925,4 21 758,0 -167,4 -0,8

Solde -13 701,4 -11 911,6 +1 789,8 +13,1

TRANSPORT DE PASSAGERS

Recettes 13 531,1 11 971,2 -1 559,9 -11,5

Dépenses 7 244,5 5 720,9 -1 523,6 -21,0

Solde +6 286,6 +6 250,3 -36,3 -0,6

EVOLUTION
2012 2013

T2 1 Evolution des recettes et des dépenses au titre des 

services 

G2 1 Evolution des recettes et des dépenses au titre des 

services 

T2 2 Ventilation par mode des opérations de transport 

T2 3 Ventilation par nature des opérations de transport 
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2. Les voyages 

 
Au titre de l’année 2013, les recettes voyages 

ont enregistré une légère baisse de 0,5% ou  

-0,3Mds DH, s’établissant à 57,6 Mds DH 

contre 57,8Mds DH une année auparavant. Ces 

recettes qui représentent 15,3% des recettes 

courantes (15,5% en 2012). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
En 2013, la France (38% du total ou 21,9Mds 

DH), l’Espagne (5,3Mds DH, soit 9,2%) et la 

Grande Bretagne (4,2Mds DH ou 7,4%) 

continuent d’occuper les trois premières places 

en termes de recettes voyages. Les autres pays 

européens ont marqué une baisse ou une 

stabilité concernant leurs dépenses voyages au 

Maroc, à l’exclusion de certains marchés 

comme celui de l’Italie et l’Allemagne. Ces 

derniers ont connu une légère hausse en 

dépenses touristiques au Maroc. (Annexe 4). 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En 2013, les dépenses voyages se sont établies 

à 11,1Mds DH contre 10,8Mds DH en 2012, 

soit +2,4% ou +0,3Md DH. La répartition des 

dépenses voyages par nature d’opération 

montre que les dotations touristiques 

représentent 43,7% du total des dépenses 

voyages ou 4,8Mds DH, suivies des frais de 

scolarité avec une part de 27,8%. Ceux-ci, ont 

pour la première fois, dépassé le niveau de 

3Mds DH. Les opérations de Pèlerinage et 

Omra et les voyages d’affaires représentent 

respectivement 1,4Md DH ou 13% et 7,1% ou 

0,8Md DH du total des dépenses. 
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 G2 2 Evolution des recettes Voyages 

 

T2 4 Evolution des recettes voyages 

Millions de dirhams 

2011 2012 2013

TOURISME 4 648,4 4 713,2 4 842,5

FRAIS DE SCOLARITE 2 631,0 2 853,0 3 081,5

PELERINAGE ET OMRA 1 499,4 1 523,9 1 439,5

VOYAGES D' AFFAIRES 1 001,6 894,6 786,0

STAGES ET MISSIONS 341,4 291,4 252,7

SOINS MEDICAUX 113,9 50,7 63,7

AUTRES 493,5 489,8 611,0

TOTAL 10 729,2 10 816,6 11 076,9

Tourisme

43,7%

Frais de 

scolarité

27,8%

Pèlerinage et omra

13%

Voyages 

d'affaires

7,1%

Stages et 

missions

2,3%
Soins 

médicaux

0,6%

Autres

5,5%

G2 3 Répartition des dépenses voyages par nature 

d'opération 2013 

Millions de dirhams 

2011 2012 2013

RECETTES VOYAGES 58 904,2 57 834,5 57 572,2

Variation (MDH) +2 482,7 -1 069,7 -262,3

Variation (%) +4,4 -1,8 -0,5
T2 5 Dépenses Voyages par nature d’opération 
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L’excédent de la Balance voyage a enregistré un 

léger repli de 1,1% ou -0,5Md DH. Il se situe 

ainsi, à +46,5Mds DH en 2013 au lieu de 47Mds 

DH en 2012. 

 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Les services de communication 

 
Les services de communication ont dégagé en 

2013, un excédent qui est demeuré relativement 

stable (4,5Mds DH contre 4,4Mds DH), suite à 

la hausse aussi bien des recettes de 5,3% ou 

+0,3Md DH (5,5Mds DH contre 5,3Mds DH) 

que des dépenses de 14,1% ou +0,1Md DH 

(1Md DH contre 0,9Md DH).  

Millions de dirhams 

2012 2013 MDH %

RECETTES 57 834,5 57 572,2 -262,3 -0,5

DEPENSES 10 816,6 11 076,9 +260,3 +2,4

SOLDES +47 017,9 +46 495,3 -522,6 -1,1

ANNEES EVOLUTION

Encadré 3 : le nombre de touristes ayant visité le Maroc, a dépassé les dix millions, en 2013 

 

Le nombre de touristes ayant visité le Maroc en 2013 a augmenté de 7,2% ou +671.108 touristes, 

atteignant 10.046.264 touristes contre 9.375.156 en 2013. Les touristes étrangers interviennent à 

hauteur de 53% contre 53,5% en 2012 (5.323.333 contre 5.011.729) et les Marocains résidant à 

l’étranger à concurrence de 47% contre 46,5% (4.722.931 contre 4.363.427).  

 

L’étude de la répartition des touristes étrangers par principaux marchés laisse apparaître des 

augmentations du nombre de touristes en provenance de certains pays de l’Union Européenne, 

notamment le Royaume Uni (+12,9% ou +45 978), l’Italie (+19,7% ou +38.726), l’Allemagne 

(+19,3% ou +38.503), la Belgique (+6,8% ou +17.303) et la France (+0,7% ou +12.346)… Le nombre 

de touristes espagnols, a par contre, connu une régression (-6,6% ou -48.048). 

 

S’agissant du nombre de touristes en provenance des Etats-Unis d’Amérique, il est en progression de 

14,3% ou +19.988. Le nombre de touristes maghrébins s’est remarquablement amélioré avec 50.947 

touristes de plus ou +23,2% (270.227 contre 219.280 en 2012). Concernant les touristes en provenance 

du moyen orient, leur nombre a varié de +7,5% ou +11.547 touristes. (Annexe 5) 
 

Evolution du nombre de touristes ayant visitant le Maroc 
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4.  Les services d’assurance 
Les transactions au titre des services 

d’assurance ont affiché un solde déficitaire de    

-0,6Md DH contre -0,7Md DH en 2013, soit une 

baisse de 13,8% ou 0,1Md DH. Ce résultat est 

attribuable essentiellement à l’amélioration des 

recettes de 13,9% ou +0,1Md DH. 

 

 

 

  

 

5. Redevances et droits de licence 

 
A l’instar des années précédentes, ce poste 

enregistre un déficit qui reste relativement 

faible s’élevant à -0,7Md DH contre -0,5Md DH 

en 2012, suite à la hausse des dépenses (0,7Md 

DH en 2013 contre 0,5Md DH en 2012).  

6.  Autres services aux entreprises 

 
Ce poste affiche au terme de l’année 2013, un 

excédent qui a régressé de 36,7% ou -4Mds DH, 

atteignant 6,9Mds DH contre 10,9Mds DH, en 

raison de l’accroissement des dépenses et de la 

baisse des recettes.  

En effet, les recettes ont connu un repli de 6,4% 

ou -1,6Md DH (22,7Mds DH contre 24,2Mds 

DH en 2012). Cette évolution est dû 

principalement à la baisse des recettes des frais 

de fonctionnement des délégations de 30% ou    

-0,9Md DH (2,1Mds DH contre 3,1Mds DH). 

 

 

 

 

 

 

 

Quant aux dépenses, elles ont connu un 

accroissement de 18,3% ou +2,4Mds DH pour 

se situer à 15,8Mds DH contre 13,3Mds DH en 

2012, sous l’effet de la hausse des transferts au 

titre de l’assistance technique privée de 12,5% 

ou +1,2Md DH (10,4Mds DH contre 9,3Mds 

DH). 

 

 

 

 

 

7.  Services fournis ou reçus par les 

Administrations publiques 

 
Ce poste a dégagé un déficit de -6,2Mds DH 

contre -8,4Mds DH en 2012, en allègement de 

25,4% ou +2,1Mds DH. Cette amélioration est 

attribuable dans une large mesure, à la 

diminution des dépenses de 17,6% ou -2,1Mds 

DH (9,7Mds DH contre 11,8Mds DH), alors que 

les recettes sont demeurées quasiment stables 

(3,5Mds DH contre 3,4Mds DH). 

III. Revenus 

Cette rubrique se caractérise par un solde 

structurellement déficitaire en raison de 

l’importance du stock des engagements par 

rapport à celui des avoirs. En 2013, ce déficit 

s’est amélioré par rapport à 2012, pour s’établir 

à -14,4Mds DH contre -19,2Mds DH, soit un 

allègement de 25% ou +4,8Mds DH.  

Cette amélioration recouvre l’allégement du 

déficit des revenus du secteur privé de 42,7% ou 

7,2Mds DH, le repli des revenus des placements 

de Bank Al-Maghreb (2Mds DH contre 3,7Mds 

DH) et la hausse des intérêts payés par le secteur 

public (6,9Mds DH contre 6,2Mds DH). 

1.  Revenus des investissements 

privés 

 
Le déficit des revenus des investissements 

privés est passé en 2013 à -9,6Mds DH contre 

-16,8Mds DH, en amélioration de 42,7% ou 

+7,2Mds DH. Ce résultat s’explique 

principalement, par la baisse des transferts des 

dividendes de 52,2% ou -7,6Mds DH (7Mds 

DH contre 14,6Mds DH). 

Millions de dirhams 

EVOLUTION

MDH %

Recettes 1 046,9 1 192,2 +145,3 +13,9

Dépenses 1 788,1 1 831,1 +43,0 +2,4

Soldes -741,2 -638,9 +102,3 -13,8

2012 2013

Millions de dirhams 

EVOLUTION

MDH %

Centres d'appel 5 302,7 5 315,1 +12,4 +0,2

Services informatiques 3 643,9 3 945,2 +301,3 +8,3

Frais de fonctionnement des délégations 3 068,0 2 148,4 -919,6 -30,0

Services financiers 440,4 414,9 -25,5 -5,8

Production d'émissions et de films 301,7 227,2 -74,5 -24,7

Services de BTP marocains à l'étranger 281,1 321,5 +40,4 +14,4

Services liés au commerce extérieur 220,9 195,3 -25,6 -11,6

Services divers 10 956,4 10 089,2 -867,2 -7,9

T O T A L 24 215,1 22 656,8 -1 558,3 -6,4

2012 2013

Millions de dirhams 

EVOLUTION

MDH %

Assistance technique privée 9 282,9 10 439,0 +1 156,1 +12,5

Frais de fonctionnement des délégations 1 320,0 1 179,8 -140,2 -10,6

Services financiers 589,7 476,2 -113,5 -19,2

Services liés au commerce extérieur 342,7 401,0 +58,3 +17,0

Autres 1 791,1 3 273,2 +1 482,1 +82,7

T O T A L 13 326,4 15 769,2 +2 442,8 +18,3

2012 2013
T2 7 Balance des opérations d'assurance 

T2 8 Recettes au titre des " autres services aux 

entreprises" 

T2 9 Dépenses au titre des " autres services aux 

entreprises" 
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Les recettes quant à elles, portant sur des 

montants faibles comparés à ceux des dépenses, 

se sont inscrites en légère baisse de 7,5% ou 

-0,2Md DH : 1,9Md DH contre 2Mds DH en 

2012. 

2.  Revenus des investissements 

publics 

En 2013, le déficit enregistré au niveau de la 

rubrique des revenus des investissements 

publics s’est sensiblement, creusé s’élevant à 

-4,8Mds DH contre -2,5Mds DH en 2012. 

Cette évolution s’explique par le repli des 

revenus des placements des autorités 

monétaires à l’étranger de 44,6% ou -1,6Md 

DH (2Mds DH contre 3,7Mds DH), accentué 

par l’accroissement des dépenses, composées 

exclusivement des intérêts de la dette extérieure 

publique, de +11,4% ou +0,7Md DH (6,9Mds 

DH contre 6,2Mds DH).  

Les règlements effectués par le Trésor au titre 

des intérêts de la dette extérieure publique 

s’établissent en 2013, à 3,9Mds DH contre 

3,3Mds DH, soit une progression de 18% ou 

+0,6Md DH.  

Les règlements des intérêts effectués par les 

établissements publics ont enregistré de leur 

côté une hausse de 3,7% ou +0,1Md DH (3Mds 

DH contre 2,8Mds DH en 2012). Leur part a 

néanmoins baissé pour s’établir à 43,1% contre 

46,3% en 2012. (Voir page 32, pour plus de 

détail sur la ventilation de la charge des intérêts 

par groupe de créanciers) 

 

 

 

 

 

 

 

 

IV. Transferts courants 

   
L’excédent des transferts courants s’est 

amélioré entre 2012 et 2013, passant de 

66,3Mds DH à 73,2Mds DH en 2013. les 

transferts courants publics et privés ont 

contribué à cette augmentation. 

 

1.  Transferts courants privés 

 
fin 2013, Les recettes au titre des transferts 

courants privés, ont atteint 69,2 Mds DH contre 

65,7Mds DH une année auparavant, soit + 5,3% 

ou +3,5Mds DH. L’excédent des transferts 

courants privés a enregistré une hausse de 3,7% 

ou +2,4Mds DH, atteignant +66,7Mds DH 

contre +64,3Mds DH en 2012.  

 

 

 
 

 

 

 
 

Millions de dirhams 

2011 2012 2013

Economies sur revenus (MRE) 58 385,2 58 750,8 57 864,6

Pensions et allocations familiales 3 874,0 5 375,7 6 783,3

Dons privés, secours et autres transferts 2 115,0 1 611,2 4 572,9

TOTAL 64 374,2 65 737,7 69 220,8

Millions de dirhams 

EVOLUTION

MDH %

Recettes 2 018,3 1 866,5 -151,8 -7,5

   - Dividendes 742,1 729,8 -12,3 -1,7

   - Intérêts 185,7 116,3 -69,4 -37,4

   - Bénéfices réinvestis 1 052,7 962,0 -90,7

   - Autres 37,8 58,4 +20,6 +54,5

Dépenses 18 785,3 11 480,1 -7 305,2 -38,9

   - Dividendes 14 574,9 6 966,0 -7 608,9 -52,2

   - Coupons de valeurs mobilières 412,8 86,7 -326,1 -79,0

   - Intérêts 394,4 1 080,1 +685,7 -      

   - Bénéfices réinvestis 3 285,0 3 067,0 -218,0 -6,6

   - Autres 118,2 280,3 +162,1 -      

Solde -16 767,0 -9 613,6 +7 153,4 -42,7

2012 2013

Millions de dirhams 

EVOLUTION

MDH %

Recettes 3 692,2 2 043,8 -1 648,4 -44,6

    - Intérêts sur placements publics 3 692,2 2 043,8 -1 648,4 -44,6

    - Autres revenus -        -        -      -      

Dépenses * 6 159,6 6 860,7 +701,1 +11,4

    - Trésor 3 309,7 3 904,6 +594,9 +18,0

    - Etablissements publics 2 849,9 2 956,1 +106,2 +3,7

Soldes -2 467,4 -4 816,9 -2 349,5 +95,2

* Intérêts de la dette extérieure publique.

2012 2013

T3 1 Revenus des investissements privés 
T3 2 Revenus des investissements et emprunts publics 

T4 1 Evolution des recettes des transferts courants 

privés 

 
G4 1 Evolution des recettes des transferts courants 

privés 
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Au terme de l’année 2013, les recettes "MRE" 

ont enregistré une légère baisse de 1,5% ou          

-0,9Md DH, s’établissant à 57,9Mds DH contre 

58,8Mds DH en 2012. (Voir la répartition des 

recettes MRE par pays pour l’année 2013, en 

annexe 6). 

 

 

 

 

 

 

 

 
Les recettes enregistrées au titre des autres 

transferts se sont inscrites en hausse de 

+4,4Mds DH : 11,4Mds DH contre 7Mds DH 

une année auparavant. Leur part dans le total 

des transferts courants privés s’est visiblement 

améliorée de 5,8 points (16,4% contre 10,6% en 

2012). 

 

Ces recettes se composent, essentiellement, des 

pensions et allocations familiales à concurrence 

de 59,7% (ou 6,8Mds DH) et des rapatriements 

en termes de dons privés, de secours et des 

autres transferts pour 40,3% ou (4,6 Mds DH). 

(Voir la ventilation des recettes des autres 

transferts courants par pays pour l’année 2013, 

en annexe 7) 

 

 

 

 
 
En 2013, les dépenses engagées au titre des 

transferts courants privés se sont inscrites en 

hausse de +1,1Md DH, se situant à 2,5Mds DH 

contre 1,5Md DH en 2012. 

 

La ventilation de ces dépenses par catégorie 

d’opération montre que les économies sur 

revenus des étrangers résidant au Maroc 

constituent 21%, soit 0,5Md DH, alors que les 

transferts effectués par les "MRE" à travers 

leurs comptes en dirhams convertibles 

constituent 6,2%, soit 0,2Md DH. S’agissant 

des cotisations aux organismes de retraite et de 

prévoyance sociale, elles ont représenté 4,1% 

du total des dépenses, soit 0,1Md DH. 

 

2.  Transferts courants publics 

 
L’excédent de la rubrique des transferts 

courants publics a atteint 6,5Mds DH contre 

2,1Mds DH en 2012, soit une progression de 

4,4Mds DH. Tableau 2 13 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’amélioration des recettes des transferts 

courants publics s’explique en particulier, par 

les entrées de dons en provenance notamment 

des pays du Golfe. Les dons ont ainsi, porté le 

total des recettes de cette rubrique à 7,3Mds DH 

en 2013. 

 

Millions de dirhams 

2011 2012 2013

 Recettes des autres transferts 5 989,0 6 986,9 11 356,2

 Variation en MDH -337,5 +997,9 +4 369,3

 Variation en % -5,3 +16,7 +62,5

Millions de dirhams 

EVOLUTION

MDH %

Recettes 2 768,9 7 335,8 +4 566,9 -      

 - Dons de marchandises 135,0 186,0 +51,0 +37,8

 - Assistance technique 186,5 64,1 -122,4 -65,6

 - Dons intergouvernementaux 2 394,0 7 043,5 +4 649,5 -      

 - Autres 53,4 42,2 -11,2 -21,0

Dépenses 699,5 826,5 +127,0 +18,2

 - Pensions 371,4 342,5 -28,9 -7,8

 - Participation aux frais de fonctionnement 

des organismes internationaux
265,9 396,1 +130,2 +49,0

 - Dons intergouvernementaux 62,2 87,9 +25,7 +41,3

Soldes +2 069,4 +6 509,3 +4 439,9 -      

2012 2013

T4 4 Transferts courants publics 
Millions de dirhams 

2011 2012 2013

Recettes MRE 58 385,2 58 750,8 57 864,6

 Variation en MDH +3 998,0 +365,6 -886,2

 Variation en % +7,4 +0,6 -1,5

T4 2 Evolution des recettes MRE 

T4 3 Evolution des recettes des autres transferts 

courants 





  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 Compte de capital et d’opérations financières 

 

Le compte de capital et d’opérations financières a dégagé en 

2013, un solde positif de 67,1Mds DH contre 83,1Mds DH en 

2012, en retrait de 19,2%.  

 

L’excédent du compte de capital et d’opérations financières 

provient principalement des «Autres investissements », dont le 

solde positif s’est situé à +49,6Mds DH contre +32,2Mds DH en 

2012, alors que les investissements directs et de portefeuille ont 

contribué à hauteur de 24,9Mds DH et 4,4Mds DH 

respectivement, dans l’excédent financier. Pour leur part, les 

«Avoirs de Réserve » se sont améliorés de +11,8Mds DH en 

2013. 
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I. Investissements et prêts 

privés étrangers au Maroc 
 

Les recettes au titre des investissements et prêts 

privés étrangers ont connu une augmentation en 

2013, atteignant 48,9Mds DH contre 33,5Mds 

DH en 2012, soit +46,1% ou +15,4Mds DH. 

Cette évolution est imputable aussi bien aux 

investissements directs qui ont réalisé un 

accroissement de 21,8% ou +7Mds DH 

(39,1Mds DH contre 32,1Mds DH en 2012), 

qu’aux investissements de portefeuille et prêts 

privés qui se sont établis respectivement à 

3,2Mds DH et 6,6Mds DH contre seulement 

0,9Md DH et 0,5Md DH en 2012. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour leur part, les dépenses des investissements 

et prêts privés étrangers se sont accrues en 2013 

de 28,1% ou +2,8Mds DH (12,7Mds DH contre 

9,9Mds DH). Cette évolution s’explique par les 

cessions d’investissements directs qui ont 

affiché une hausse de 32,8% ou +2,8Mds DH 

(11,4Mds DH contre 8,6Mds DH en 2012). Ces 

cessions représentent 89,6% du total contre 

86,4% en 2012. En revanche, les cessions 

d’investissements de portefeuille se sont 

inscrites en baisse de 64,7% ou -0,6Md DH, soit 

0,3Md DH contre presque 1Md DH en 2012. De 

leur côté, les remboursements de prêts privés 

ont augmenté de 0,6Md DH. 

 

 

 

 

 

 

 

1. Recettes des investissements directs 

étrangers au Maroc 

 

La hausse des recettes des IDE s’explique par 

les opérations en capital des filiales des 

entreprises étrangères installées au Maroc, qui 

se sont établies à 25,4Mds DH contre 16,6Mds 

DH, contribuant ainsi avec 65,1% au total.  

Les autres composantes, à savoir les bénéfices 

réinvestis ainsi que les prêts intragroupe et 

avances en comptes courants d’associés, ont 

régressé respectivement de 6,6% et 13,7%. 

Elles participent à hauteur de 34,9% des recettes 

des investissements directs étrangers au Maroc. 

L’analyse de la ventilation par pays de 

provenance des investissements directs 

étrangers fait apparaître la prédominance de la 

France avec une part de 36,4% en 2013 

(14,2Mds DH contre 12,2Mds DH en 2012). 

Les investissements en provenance de ce pays 

ont marqué une amélioration de 16,2%.  

Singapour a pour la première fois, figuré parmi 

les principaux pays investisseurs au Maroc en 

2013. Ce pays a en effet, occupé le deuxième 

rang avec un montant de 3,3Mds DH en 2013. 

Les IDE en provenance des Emirats Arabes 

Unis ont connu une baisse, se situant à 3Mds 

DH contre 7,8Mds DH en 2012.  

En millions de dirhams

MDH %

Cessions d'investissements directs 5 281,9 8 550,2 11 355,0 +2 804,8 +32,8

Capital social 3 529,0 2 867,0 2 042,0 -825,0 -28,8

Autres capitaux 1 752,9 5 683,2 9 313,0 +3 629,8 +63,9

Cessions d'investissements de portefeuille 2 166,4 965,0 341,0 -624,0 -64,7

Remboursements de prêts privés 580,5 385,9 984,0 +598,1 -

TOTAL 8 028,8 9 901,1 12 680,0 +2 778,9 +28,1

Evolution 2012-2013
ANNEES 2012 20132011

T5 1 Investissements et prêts privés étrangers au Maroc 

G5 1 Répartition des investissements étrangers par nature 

d'opération 

T5 2 Cessions des investissements et prêts privés 

étrangers au Maroc 

G5 2 Répartition des cessions d'investissements étrangers 

par nature d'opération 
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Remboursements de prêts privés

En millions de dirhams

MDH %

Investissements directs 26 060,2 32 091,7 39 077,0 +6 985,3 +21,8

Capital social 15 748,8 16 568,3 25 446,0 +8 877,7 +53,6

Bénéfices réinvestis 4 004,0 3 285,0 3 067,0 -218,0 -6,6

Autres capitaux 6 307,4 12 238,4 10 564,0 -1 674,4 -13,7

Investissements de portefeuille 3 545,9 868,4 3 222,0 +2 353,6 -

Prêts privés 1 046,8 527,9 6 634,0 +6 106,1 -

TOTAL 30 652,9 33 488,0 48 933,0 +15 445,0 +46,1

2011
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Pour leur part, les investissements directs en 

provenance de la Suisse et de la Grande 

Bretagne ont enregistré des améliorations les 

portant respectivement à 2,8Mds DH et 2,5Mds 

DH contre 1,2Md DH et 0,8Md DH. 

 Les IDE en provenance des Etats Unis ont 

connu une légère hausse (2Mds DH contre 

1,9Md DH), alors que ceux de l’Arabie 

Saoudite se sont accrus de 60,9% (1,9Md DH 

contre 1,2Md DH). D’autres pays comme le 

Luxemburg ou l’Allemagne ont vu leur 

contribution en termes de recettes d’IDE au 

Maroc, plus que doubler. (Annexe 8) 

Le secteur de l’industrie reste le premier secteur 

qui attire les IDE et a drainé 39,2% des recettes 

totales : 15,3Mds DH en 2013 contre 8,2Mds 

DH une année auparavant. En effet, les IDE 

réalisés dans le secteur des industries 

alimentaires ont enregistré un niveau record en 

2013, par rapport aux cinq dernières années 

(10,2Mds DH contre 1,6Md DH). (Annexe 9) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En revanche, les IDE dans l’industrie 

automobile, se sont inscrits en baisse de 27,9% 

(2,7Mds DH contre 3,7Mds DH). 

Le secteur immobilier continue d’occuper la 

deuxième place avec un total de 7,6Mds DH en 

2013 au lieu de 7,3Mds DH, enregistrant ainsi 

une légère hausse de 3,3%. Pour leur part, les 

IDE dans le secteur touristique ont connu une 

croissance importante de l’ordre de 1,7Md DH 

(3,3Mds DH contre 1,7Md DH). La quasi-

totalité de ces fonds a été destinée aux 

infrastructures d’hébergement. Le secteur du 

commerce figure en quatrième position avec 

2,3Mds DH au lieu de 1,5Md DH un an 

auparavant. Quant aux IDE du secteur de 

l’énergie et mines, ils ont été marqués par un 

repli de 5,6Mds DH en 2012 à 2,3Mds DH en 

2013.  

 

 

 

 

 

 

 

1. Dépenses des investissements directs 

étrangers au Maroc 

L’accroissement des dépenses des 

investissements directs est dû aux opérations 

sur avances en comptes courants d’associés et 

prêts apparentés, qui sont passées à 9,3Mds DH 

contre 5,7Mds DH. Cette évolution a été 

légèrement, atténuée par les opérations en 

capital social qui ont baissé de 28,8% (2Mds 

DH contre 2,9Mds DH en 2012). (Tableau 5 2) 

La ventilation des dépenses au titre des 

investissements directs étrangers par pays, 

montre l’importance des Emirats Arabes Unis 

(EAU) ainsi que la France avec 79,4% du total. 

Les cessions d’investissement direct des EAU 

ont représenté 55% en 2013, atteignant 6,2Mds 

DH. Les opérations de désinvestissements 

français ont été moins importantes (2,8Mds DH 

contre 4,1Mds DH en 2012). Les autres pays y 

compris l’Espagne, ont enregistré de faibles 

T5 3 Investissements directs étrangers au Maroc par 

secteur d’activité 

G5 3 Investissements directs étrangers au Maroc par 

secteur d’activité 

L’année 2013 s’est caractérisée par 

d’importantes opérations en termes 

d’investissements directs étrangers, 

réalisées par des grands groupes 

étrangers dans le secteur des industries 

alimentaires au Maroc. 

 

    En millions de dirhams

SECTEURS 2011 2012 2013

Industrie 6 129,5 8 169,0 15 335,0

Immobilier 8 118,5 7 331,5 7 572,6

Tourisme 2 564,8 1 680,0 3 340,6

Commerce 1 755,9 1 479,7 2 282,0

Energie et mines 1 799,2 5 591,8 2 250,6

Grands travaux 570,7 903,0 1 927,4

Holding 1 172,6 845,8 1 729,6

Banque 1 357,4 1 764,6 986,7

Transports 302,1 294,5 909,5

Agriculture 92,4 85,7 316,7

Télécommunications 420,8 54,4 134,2

Assurances 148,6 2 094,8 118,2

Etudes 16,5 221,4 105,5

Pêche 20,0 2,7 58,1

Autres services 1 423,7 1 507,8 1 918,8

Divers 167,5 65,0 91,5

TOTAL 26 060,2 32 091,7 39 077,0
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montants de cessions d’IDE en 2013. (Annexe 

10) 

La ventilation sectorielle des cessions 

d’investissements directs étrangers au terme de 

l’année 2013, s’est caractérisée par 

l’importance de trois secteurs d’activité qui ont 

représenté 84,3% des dépenses totales.  

Les désinvestissements enregistrés dans le 

secteur de l’énergie et mines ont atteint 6Mds 

DH en 2013, représentant ainsi plus que la 

moitié (52,6%) du total. Le secteur de 

l’industrie a occupé la deuxième place en 

termes de désinvestissements avec 2,7Mds DH 

(3,2Mds DH en 2012).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il s’agit en particulier des secteurs de l’industrie 

de l’automobile (1,6Md DH) et des industries 

chimiques et pharmaceutiques (0,7Md DH). 

(Annexe 11) 

Les cessions d’IDE se sont limitées en 2013 à 

0,9Md DH contre 2,4Mds DH en 2012.  

2. Investissements de portefeuille et 

prêts privés étrangers au Maroc 

 

Les recettes des investissements de portefeuille 

ont atteint 3,2Mds DH en 2013 contre 0,9Md 

DH en 2012. Quant aux cessions des 

investissements de portefeuille, elles n’ont pas 

dépassé 0,3Md DH contre près d’un milliard de 

dirhams en 2012. C’est le niveau le plus bas 

enregistré durant les dernières années. 

(Tableaux 5 1 et 5 2) 

Concernant les prêts privés, l’année 2013 s’est 

caractérisée par des recettes qui ont atteint 

6,6Mds DH contre 0,5Md DH une année 

auparavant. Les remboursements de prêts ont 

porté sur presque 1 milliard de dirhams contre 

0,4Md DH en 2012. (Tableaux 5 1 et 5 2) 

 

3. Investissements et prêts privés 

étrangers et les principaux agrégats 

macro-économiques 

 

Le déficit des transactions courantes de la 

balance des paiements a été couvert par les 

recettes des investissements et prêts privés 

étrangers, à hauteur de 70,7% en 2013 contre 

41,5% une année auparavant.  

Cette évolution s’explique par les effets 

conjugués de l’allègement du déficit courant et 

de l’amélioration des recettes des 

investissements et prêts privés étrangers. 

 

 

 

 

 

Ces recettes ont contribué à concurrence de 

18,6% de la formation brute en capital fixe 

contre 12,9% en 2012. En effet, l’amélioration 

des flux des investissements et prêts privés 

étrangers en 2013, a dépassé celle de la 

formation brute en capital fixe. 

T5 5 Recettes des investissements étrangers et solde du 

compte courant 

T5 4 Cessions d’investissements directs étrangers par 

secteur d’activité 

G5 4 Cessions des investissements directs étrangers au 

Maroc par secteur d'activité 

En millions de dirhams

SECTEURS 2011 2012 2013

Energie et mines 9,8                  354,0                  5 975,4               

Industrie 701,7                  3 230,0               2 703,3               

Immobilier 791,2              2 403,7               896,8                  

Commerce 400,8              1 262,1               720,4                  

Holding 172,4              189,4                  534,1                  

Autres services 3 206,0           1 111,0           525,0              

TOTAL 5 281,9 8 550,2 11 355,0

Le flux net des investissements directs 

étrangers au Maroc a atteint 27,7Mds DH en 

2013 contre 23,5Mds DH en 2012. 

 

    En millions de dirhams

2011 2012 2013

Recettes des investissements étrangers 30 652,9 33 488,0 48 933,0

Solde du compte courant -64 602,7 -80 647,7 -69 182,1

Rapport  du solde du compte courant aux 

investissements étrangers (%)
-210,8 -240,8 -141,4
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G5 5 Evolution des recettes brutes et nettes des 

investissements et prêts privés étrangers 

 

 

 

 

 

 

 

Les recettes nettes au titre des investissements 

et prêts privés étrangers se sont élevées à 

27,8Mds DH contre 8,1Mds DH en 2012. Ce 

niveau s’explique par la hausse des recettes 

brutes et la baisse des transferts des revenus qui 

ont atteint 8,4Mds DH en 2013 contre 15,5Mds 

DH en 2012.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II. Investissements et prêts 

privés marocains à l’étranger 

 
En 2013, les transferts effectués au titre des 

investissements marocains à l’étranger ont 

marqué un repli de 28,6% ou 1,8Md DH, 

atteignant 4,5Mds DH contre 6,4Mds DH. Les 

investissements de portefeuille sont à l’origine 

de ce résultat suite à une baisse de 

-1,3Md DH, soit 1,5Md DH contre 2,8Mds DH 

en 2012. Les investissements directs qui 

représentent la part la plus importante dans les 

investissements et prêts privés (55,6%) n’ont 

baissé que de 14,5% ou 

-0,5Md DH (3Mds DH contre 3,5Mds DH).  

 

 

 

 

 

 

Les opérations de cessions d’investissements et 

de remboursements de prêts privés marocains à 

l’étranger ont enregistré une baisse, en se situant 

à 3,3Mds DH contre 3,9Mds DH en 2012. 

 

 

 

 

 

 

 

Cette évolution s’explique par les cessions 

d’investissements de portefeuille qui se sont 

établis à 3Mds DH contre 3,9Mds DH en 2012, 

alors que les cessions d’investissements directs 

se sont inscrites en progression, se chiffrant à 

0,2Md DH. 

 

En millions de dirhams

2011 2012 2013

Recettes Brutes 30 652,9 33 488,0 48 933,0

Dépenses 21 253,4 25 401,4 21 093,0

• Transferts au titre des opérations de 

désinvestissements et de remboursements de prêts
8 028,8 9 901,1 12 680,0

• Transferts au titre des revenus* 13 224,6 15 500,3 8 413,0

Recettes Nettes 9 399,5 8 086,6 27 840,0

Recettes nettes par rapport aux recettes brutes (%) 30,7 24,1 56,9

*Non compris les bénéfices réinvestis

T5 8 Investissements et prêts privés marocains à 

l’étranger 

T5 9 Cessions d’investissements et prêts privés 

marocains à l’étranger 

T5 6 Recettes des investissements étrangers et formation 

brute de capital fixe 

T5 7 Recettes brutes et nettes des investissements et prêts 

privés étrangers 

En millions de dirhams

2011 2012 2013

Investissements étrangers 30 652,9 33 488,0 48 933,0

Formation brute de capital fixe* 246 394 258 859 263 272

Investissements étrangers par rapport           

à la FBCF (%)
12,4 12,9 18,6

* Source: Haut Commissariat au Plan
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Recettes brutes Recettes nettes

En millions de dirhams

MDH %

Investissements directs 3 531,5 3 019,0 -512,5 -14,5

          Capital social 1 373,5 1 408,0 +34,5 +2,5

          Bénéfices réinvestis 1 052,7 962,0 -90,7 -8,6

          Autres capitaux 1 105,3 649,0 -456,3 -41,3

Investissements de portefeuille 2 822,6 1 511,0 -1 311,6 -46,5

Prêts privés -                          6,0 +6,0 -

TOTAL 6 354,1 4 536,0 -1 818,1 -28,6

2012
EVOLUTION

2013NATURE D'OPERATION

En millions de dirhams

EVOLUTION

MDH %

Cessions d'investissements directs 27,3 229,0 +201,7 -

         Capital social 13,3 49,0 +35,7 -

         Autres capitaux 14,0 180,0 +166,0 -

Cessions d'investissements de portefeuille 3 861,5 2 990,0 -871,5 -22,6

Remboursements de prêts privés -         50,0 +50,0 -

TOTAL 3 888,8 3 269,0 -619,8 -15,9

NATURE D'OPERATION 2012 2013
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1. Transferts au titre des 

investissements directs marocains 

à l’étranger 

Les investissements en capital social sont restés 

quasi-stables au niveau de 1,4Md DH. De leur 

côté, les bénéfices réinvestis ont enregistré une 

légère baisse (1Md DH contre 1,1Md DH). Les 

transferts au titre des autres capitaux ont 

marqué une baisse 41,3% (0,6Md DH en 2013 

contre 1,1Md DH). (Tableau 5 8)   

L’analyse de la répartition des investissements 

directs marocains à l’étranger par continent 

montre que l’Afrique est demeurée en tête des 

continents récepteurs de ces investissements 

(67,9%), suivie par les pays européens (27%). 

La part des autres continents dans le total de ces 

opérations n’a pas dépassé 5,1%. (Annexes 12 

et 13) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La répartition des investissements directs 

marocains à l’étranger par secteur d’activité a 

montré l’importance des secteurs bancaire et 

d’assurance. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En effet, les investissements directs marocains 

effectués dans le secteur de la banque ont occupé 

la première place avec un total de 1,5Md DH 

contre 1,4Md DH, constituant ainsi presque la 

moitié (49%) du total des investissements directs 

marocains à l’étranger. Les opérations réalisées 

dans le secteur de l’assurance sont intervenues à 

hauteur de 16,8% du total contre 37,1% en 2012. 

Elles se sont ainsi, établies à 0,5Md DH en 2013 

contre 1,3Md DH. (Annexes 14 et 15) 
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continent 

G5 6 Investissements directs marocains à l’étranger par 

continent 

Le secteur bancaire 

demeure la principale 

destination en Afrique, 

des investissements 

marocains en 2013. 

 

En millions de dirhams

MDH %

Banque 1 392,7                  1 479,7              +87,0 +6,2

Assurance 1 310,2                  508,7                 -801,5 -61,2

Immobilier 151,4                     304,4                 +153,0 -

Industrie 138,1                     233,9                 +95,8 +69,4

Télécommunications 108,4                     84,8                   -23,6 -21,8

Autres services 430,7                     407,5                 -23,2 -96,3

T O T A L 3 531,5 3 019,0 -512,5 -14,5

SECTEURS

EVOLUTION

2012 2013

T5 11 Investissements directs marocains à l’étranger par 

secteur d’activité 
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Le flux net des investissements 

marocains à l’étranger s’est établi à 

1,3Md DH en 2013 contre 2,5Mds DH 

en 2012. 

En millions de dirhams

MDH %

Europe 1 719,3               815,4              -903,9 -52,6

Afrique 1 726,8               2 049,6           +322,8 +18,7

Asie 74,2                     52,9                 -21,3 -28,7

Amérique 11,2                     101,1              +89,9 -

T O T A L 3 531,5 3 019,0 -512,5 -14,5

Continent
EVOLUTION

2012 2013
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2. Cessions des investissements 

directs marocains à l’étranger 

 

Les cessions des investissements directs 

marocains à l’étranger aux les Etats Unis et à la 

France représentent 98,7% du total.  

 

 

 

 

 

 

 

Ces opérations de cession d’investissements 

directs marocains à l’étranger ont concerné 

principalement le secteur de l’assurance avec 

78,1% du total. 

 

 

 

 

 

 

 

 

III. Opérations de la dette 

extérieure publique 
 

Le flux net enregistré au titre des opérations 

financières de la dette extérieure publique 

(exclusion faite de la charge des intérêts) a 

atteint 26,2Mds DH contre 23,1Mds DH en 

2012. Ce résultat est attribuable à 

l’augmentation des tirages (41,2Mds DH contre 

37Mds DH) plus importante que la hausse des 

remboursements en principal (15Mds DH au 

lieu de 13,9Mds DH). (Tableau 6 1) 

 

1. Financements extérieurs 

mobilisés par le secteur public 

 
En 2013, les fonds d’origine extérieure 

mobilisés par le secteur public, ont enregistré un 

taux d’accroissement de 11,4% ou +4,2Mds 

DH, s’établissant à 41,2Mds DH. 

 

Le Trésor public a reçu 55,9% de ces 

financements soit 23Mds DH, alors que la part 

des établissements publics a été de 44,1% ou 

18,2Mds DH.  

 

 

 

 

 

 

 

 

La structure des financements extérieurs publics 

par groupe de bailleurs de fonds fait apparaître 

l’importance des concours mobilisés par le 

secteur public auprès des institutions 

financières internationales, passant de 

11,1Mds DH en 2012 à 19,9Mds DH en 2013.  

 

Le club de Paris est en deuxième position, avec 

un total de 9,6Mds DH contre 8,1Mds DH.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MDH PART % MDH PART % MDH %

Etats-Unis 13,8 50,5 178,6 78,0 +164,8 -

France 2,1 7,7 47,4 20,7 +45,3 -

Congo 11,0 40,3 -        -          -11,0 -

Autres pays 0,4 1,5 3,0 1,3 +2,6 -

T O T A L 27,3 100,0 229,0 100,0 +201,7 -

EVOLUTION2012 2013
PAYS 

T5 12 Cessions d’investissements directs marocains à 

l’étranger par pays 
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G6 1 Evolution des financements extérieurs 

mobilisés par le secteur public 

Le Trésor public a 

réalisé en mai 2013, 

une augmentation du 

volume des titres de 

l’emprunt international 

mobilisé en décembre 

2012 et ce, pour une 

valeur de 750 millions 

USD. 

MDH PART % MDH PART % MDH %

Assurance 13,8    50,5       178,6    78,0          +164,8 -

Grand travaux -       -          32,0      14,0          +32,0 -

Agriculture -       -          11,6      5,0            +11,6 -

Autres services 13,5    49,5       6,8        3,0            -7,0 -

T O T A L  27,3 100,0 229,0 100,0 +201,4 -

2012 EVOLUTION2013

SECTEURS

T5 13 Cessions d’investissements directs marocains à 

l’étranger par secteur d’activité 
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Les banques commerciales internationales, 

occupent le troisième rang avec un total de 

7,2Mds DH contre 13,8Mds DH. 

Les pays arabes et le fond monétaire arabe 

viennent en quatrième position pour un montant 

mobilisé de 4Mds DH en 2013 contre 3,3Mds 

DH. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les concours extérieurs mobilisés par le secteur 

public au titre de l’année 2013, ont été consentis 

à hauteur de 83% ou 34,2Mds DH par cinq 

bailleurs de fonds. Il s’agit de la Banque 

Mondiale (BIRD) avec 11Mds DH, la France 

avec un total de 7,9Mds DH, les banques 

commerciales internationales (7,2Mds DH), la 

Banque Africaine de Développement (BAD) 

pour un montant de 4,2Mds DH et la Banque 
Européenne d’Investissement (BEI) avec 

3,9Mds DH. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2. Remboursement en principal au 

titre de la dette extérieure 

publique 
 

Les remboursements en principal de la dette 

extérieure publique se sont accrus de 7,9% ou 

+1,1Mds DH comparativement à 2012 (15Mds 

DH contre 13,9Mds DH).  

 

 

 

 

 

 

 

La hausse enregistrée à ce titre, provient 

essentiellement des dépenses d’amortissement 

des établissements publics (6,9Mds DH contre 

6Mds DH). Les remboursements en principal 

effectués par le Trésor public ont connu une 

légère augmentation passant de 7,9Mds DH en 

2012 à 8,1Mds DH en 2013. 

Les remboursements en principal au profit des 

institutions financières internationales sont 

restés quasi-stables au niveau de 5,1Mds DH. 

Quant aux dépenses d’amortissement à 

destination du club de Paris, elles ont connu 

Millions de dirhams 

Années 2009 2010 2011 2012 2013

Tirages 27 879,1 32 011,5 25 534,8 36 976,9 41 206,0

Remboursements en principal 9 102,4 10 472,2 11 909,8 13 923,0 15 029,0

Flux net +18 776,7 +21 539,3 +13 625,0 +23 053,9 +26 177,0

T6 1 Balance Tirages – Remboursements en principal 
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G6 3 Evolution des tirages par groupe de 

créanciers 

Institutions 

financières 

internationales

48,3%

Club de Paris

23,2%

Banques 

commerciales

17,6%

Pays et Fonds 

arabes

9,8%

Autres pays

1,1%

2013

G6 2 Répartition des tirages par groupe de 

créanciers 

Millions de dirhams 

Groupe de bailleurs de fonds 2011 2012 2013

Institutions internationales* 14 189,2 11 135,5 19 914,1

Club de Paris 6 283,4 8 093,3 9 572,4

Banques Commerciales 274,7 13 818,1 7 229,3

Pays et Fonds arabes 4 759,6 3 279,9 4 046,9

Autres pays 27,9 650,1 443,3

TOTAL 25 534,8 36 976,9 41 206,0

* Non compris le FADES et le FMA

T6 2 Financements extérieurs mobilisés par le secteur 

public, par groupe de créanciers 
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une légère hausse, passant de 4,2Mds DH en 

2012 à 4,6Mds DH en 2013. Concernant les 

remboursements en faveur des pays et fonds 

arabes, le niveau s’est établit à 3,4Mds DH au 

lieu de 3,2Mds DH. De leur côté, les 

remboursements au profit des banques 

commerciales internationales ont connu une 

hausse de 0,5Md DH (1,4Md DH contre 0,8Md 

DH). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Charge globale de la dette 

extérieure publique 
En 2013, la charge globale de la dette extérieure 

publique s’est inscrite en hausse (21,9Mds DH 

au lieu de 20,1Mds DH), suite à une 

augmentation simultanée des dépenses 

d’amortissement et de la charge des intérêts. 

Ainsi, la charge globale s’est accrue de 9% ou 

+1,8Md DH d’une année à l’autre. (Tableau 6 

4)  

 

En effet, les dépenses d’amortissement (15Mds 

DH contre 13,9Mds DH), ont augmenté de 

+1,1Md DH. Les remboursements en intérêts 

ont crû de 0,7Md DH, atteignant 6,9Mds DH 

contre 6,2Mds DH en 2012.  

 

Les remboursements du Trésor public ont 

représenté plus que la moitié de la charge 

globale, soit 54,8% du total ou 12Mds DH, alors 

que les établissements et entreprises publics ont 

remboursé un total de 9,9Mds DH, soit 45,2%. 
 

La ventilation de la charge globale de la dette 

extérieure publique par groupe de bailleurs de 

fonds montre que les remboursements effectués 

en faveur des institutions financières 

internationales et du club de Paris ont 

enregistré des parts respectives de 34% et 

27,9% dans le total, suivis des pays et Fonds 

Arabes (19,5%) et des banques commerciales 

internationales (14,6%). (Tableau 6 4) 

Le ratio de la charge globale de la dette 

extérieure publique sur les recettes courantes est 

passé à 5,8% en 2013 contre 5,4% une année 

auparavant. Cette évolution est due à la hausse 

tant de la charge globale de la dette extérieure 

publique que des recettes courantes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En millions de dirhams

GROUPES DE CREANCIERS 2011 2012 2013

Institutions financières internationales* 4 570,6 5 103,1 5 133,7

Club de Paris 3 829,7 4 234,3 4 568,6

Pays et Fonds arabes 2 667,2 3 213,5 3 442,5

Banques commerciales internationales 831,8 827,5 1 360,2

Autres pays 10,5          544,6        524,0         

TOTAL 11 909,8 13 923,0 15 029,0

* Non compris le FADES et le FMA

T6 3 Répartition des remboursements en principal par 

groupe de créanciers 
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Le flux net (les tirages diminués de la 

charge globale) de la dette extérieure 

publique a atteint 19,3Mds DH en 2013 

contre 16,9Mds DH en 2012. Les 

institutions financières internationales y 

ont contribué à hauteur de 12,5Mds DH. 

G6 3 Evolution du ratio de la charge globale de la 
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IV. Autres postes du compte des 

opérations financières 
 

1. Crédits commerciaux 

 

Le solde global des crédits commerciaux a 

enregistré une augmentation de +4,1Mds 

DH, se situant à 14,5Mds DH contre 

+10,4Mds DH en 2012. 

 

 

2.  Monnaie fiduciaire et dépôts 

 

La rubrique « Monnaie fiduciaire et dépôts» 

a enregistré une variation de -3,2Mds DH en 

2013, traduisant une augmentation des 

engagements extérieurs des résidents envers 

les non-résidents, plus importante que la 

hausse enregistrée au titre des avoirs de 

cette rubrique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Avoirs de réserve 

 

Les avoirs officiels de réserve détenus par 

l’Institut d’émission ont atteint 156,9Mds 

DH à fin décembre 2013 contre 147,9Mds 

DH à fin décembre 2012, en amélioration de 

6,1% ou +9,1Mds DH. Cette hausse est 

attribuable principalement à la croissance 

enregistrée au niveau de la composante 

«Dépôts et titres inclus dans les réserves 

officielles » de 13,1Mds DH. (Tableau 6 5) 

 

Compte tenu de l’effet de réévaluation des 

composantes desdits avoirs, leur variation 

due aux transactions enregistrées dans la 

balance des paiements, s’est établie à 

11,8Mds DH. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Millions de dirhams 

Groupes de 2011 2012 2013

bailleurs de fonds Principal Intérêts Total Principal Intérêts Total Principal Intérêts Total

Institutions Financières 

Internationales*
4 570,6 2 142,6 6 713,2 5 103,1 2 406,5 7 509,6 5 133,7 2 319,6 7 453,3

Club de Paris 3 829,7 1 508,9 5 338,6 4 234,3 1 640,6 5 874,9 4 568,6 1 529,8 6 098,4

Pays et Fonds Arabes 2 667,2 787,2 3 454,4 3 213,5 873,3 4 086,8 3 442,5 818,7 4 261,2

Banques Commerciales 831,8 1 016,4 1 848,2 827,5 1 012,2 1 839,7 1 360,2 1 838,0 3 198,2

Autres pays 10,5 210,6 221,1 544,6 227,0 771,6 524,0 354,6 878,6

TOTAL 11 909,8 5 665,7 17 575,5 13 923,0 6 159,6 20 082,6 15 029,0 6 860,7 21 889,7

* Non compris le FADES et le FMA

T6 4 Répartition de la charge globale de la dette 

extérieure publique par groupe de bailleurs de fonds 

Millions de dirhams Millions de dirhams 

DECEMBRE DECEMBRE EVOLUTION

2012 2013 MDH %

Avoirs officiels de réserve* 147 881,1 156 944,3 +9 063,2 +6,1

Or Monétaire 9 946,4 6 940,9 -3 005,5 -30,2

Monnaies Étrangères 2 533,5 2 122,2 -411,3 -16,2

Dépôts et Titres Inclus dans les Réserves Officielles 130 819,7 143 917,0 +13 097,3 +10,0

Position de Réserve au FMI 913,2 884,3 -28,9 -3,2

Avoirs en DTS 3 668,3 3 079,9 -588,4 -16,0

* Source: Bank Al Maghrib

T7 1 Avoirs officiels de réserve 
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Méthodologie d’établissement de 

la balance des paiements 

 

La balance des paiements est un état statistique 

qui enregistre selon une classification 

déterminée, l’ensemble des flux économiques et 

financiers intervenus pendant une période 

donnée entre résidents et non-résidents d’une 

économie. 

Le Maroc, à l’instar des autres pays membres du 

FMI, établit la balance des paiements selon la 

méthodologie du Manuel édité par cette 

institution, lequel est régulièrement mis à jour 

en vue d’appréhender dans la balance des 

paiements, l’ensemble des transactions 

internationales. 

Ainsi, la balance des paiements marocaine est 

établie depuis l’année 1995, selon les normes 

internationales prévues par la cinquième édition 

du Manuel de la balance des paiements du FMI, 

publiée en 1993. 

Les principales caractéristiques de la balance 

marocaine des paiements se résument comme 

suit : 

 c’est une balance de transactions, puisqu’en 

dépit de son appellation, la balance des 

paiements n’enregistre pas exclusivement les 

règlements entre résidents et non-résidents 

d’une économie mais également l’ensemble 

des transactions intervenues entre ces derniers 

qu’il y ait ou non règlement, ou encore que ce 

règlement soit différé dans le temps ; 

 la balance des paiements est établie 

selon le principe de la partie double, en ce sens 

que chaque transaction donne lieu à deux 

inscriptions du même montant mais en sens 

opposés. En conséquence, et compte tenu de 

l’écart statistique (erreurs et omissions), la 

balance des paiements dégage un solde nul du 

fait de l’égalité des écritures en crédit et en débit. 

En vertu de ce principe, la balance des paiements 

enregistre également les transactions ne faisant 

pas l’objet de règlement. Il s’agit à titre 

d’exemple, des règlements différés de biens dont 

la contrepartie est reprise en sens inverse au 

niveau des crédits commerciaux et des 

investissements financés par incorporation de 

réserves dont la contrepartie est comptabilisée 

au niveau de la rubrique des revenus. 

Les informations nécessaires à l’établissement 

de la balance des paiements sont puisées 

principalement des déclarations douanières tant 

à l’importation qu’à l’exportation et des comptes 

rendus bancaires établis à l’occasion de chaque 

opération d’achat ou de vente de devises. Ces 

données sont complétées par des informations 

collectées directement auprès des opérateurs 

économiques et de divers organismes publics et 

privés. 

La collecte des données auprès des différentes 

parties redevables de l’information statistique 

s’effectue en vertu des dispositions de la loi 19-

06 relative aux déclarations statistiques aux fins 

d’élaboration des données des échanges 

extérieurs, de la balance des paiements et de la 

position financière extérieure globale du Maroc, 

promulguée par le Dahir n° 1-07-51 du 28 Rabii 

I 1428 (17 avril 2007) et de la décision du 

Ministre de l’Economie et des Finances n° 2840-

09 du 23 Hija 1430 (11 décembre 2009), prévue 

par le Décret n° 2-07-885 du 8 Hija 1428 (19 

décembre 2007) pris pour l’application de la loi 

19-06. 

Enfin, il convient de signaler que la présente 

publication porte sur les données définitives de 

l’année 2013. Elle peut être téléchargée du site 

Internet de l’Office des Changes 

(www.oc.gov.ma) qui comporte également les 

versions trimestrielles de la balance des 

paiements. 
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Classification générale des comptes 

 

La balance des paiements, présentée selon les 

recommandations de la cinquième édition du 

Manuel du FMI comporte deux parties : le 

compte des transactions courantes et le compte 

de capital et d’opérations financières. 

 

I. Compte des transactions courantes 

Ce compte regroupe toutes les transactions 

portant sur des valeurs économiques, autres que 

les actifs financiers, ainsi que les transferts sans 

contrepartie. Il est scindé en quatre rubriques : 

les biens, les services, les revenus et les 

transferts courants. 

 

I.1 Biens 

Cette rubrique reprend toutes les transactions 

sur marchandises entre le Maroc et 

l’étranger qu’il y ait ou non transfert de 

propriété. Ainsi, trois lignes sont prévues : les 

marchandises générales, les biens importés sans 

paiement et réexportés après transformation et 

les achats de biens dans les ports et aéroports 

marocains (avitaillement). 

La rubrique "marchandises générales" 

enregistre les biens importés et exportés 

donnant lieu à un transfert de propriété. Elle 

retrace les mouvements de biens, déterminés à 

partir des déclarations douanières 

conformément aux méthodes en usage au plan 

international. Les importations et les 

exportations sont évaluées FAB (Franco à bord) 

dans la balance des paiements alors que dans les 

statistiques du commerce extérieur, les 

importations sont évaluées CAF (Coût, 

assurance et fret) et les exportations FAB. Le 

passage de la valeur CAF des importations à 

leur valeur FAB s’effectue sur la base d’un 

coefficient moyen déterminé à partir des 

résultats d’une enquête réalisée à ce titre. Ce 

coefficient est actualisé en 2013 et devient alors 

6,3%. 

Il est à préciser par ailleurs, que les transactions 

commerciales sont enregistrées au moment du 

passage en douane des marchandises, sans tenir 

compte du paiement ou non de celles-ci. Ainsi, 

les importations incluent aussi bien les dons que 

les achats donnant lieu à règlement immédiat ou 

ceux pour lesquels des facilités de paiement 

sont prévues dont les biens d’équipement acquis 

au moyen de crédits-bails. Elles sont constituées 

des entrées de marchandises dans le territoire 

assujetti et en zone franche d’exportation en 

provenance de l’étranger. 

Les exportations comprennent les marchandises 

expédiées du territoire assujetti et de la zone 

franche d’exportation vers l’étranger, à 

l’exception notamment des biens destinés à être 

réparés et des opérations de transit. 

La rubrique des biens importés sans paiement 

et réexportés après transformation recouvre 

les transactions effectuées dans le cadre du 

régime douanier de l’admission temporaire pour 

perfectionnement actif sans paiement. Elles sont 

dites sans paiement du fait qu’elles ne font pas 

l’objet de règlement au profit du fournisseur 

étranger qui en reste le propriétaire. Ces 

opérations sont enregistrées sur une base brute 

avant et après transformation. 

Enfin, la rubrique "achats de biens dans les 

ports" enregistre en recettes les marchandises 

marocaines acquises par le pavillon étranger 

dans les ports et aéroports marocains et en 

dépenses, les marchandises d'origine étrangère 

achetées au Maroc par le pavillon national. 

 

I.2 Services 

Les transactions portant sur les services sont 

regroupées dans les postes suivants : transports, 

voyages, services de communication, services 

d’assurance, redevances et droits de licence, 

autres services aux entreprises et services 

fournis ou reçus par les administrations 

publiques non compris ailleurs. 

I.2.1 Transports 

Ce poste enregistre en recettes et en dépenses, 

l’ensemble des règlements intervenus au titre 

des services de transport de marchandises et de 

passagers par voies maritime, aérienne ou 

terrestre. 

I.2.2 Voyages 

Ce poste reprend les recettes voyages qui 

correspondent aux biens et services fournis par 

l’économie marocaine aux voyageurs non-

résidents à l’occasion essentiellement des 

voyages touristiques et recense en dépenses, les 

biens et services fournis par les économies 

étrangères aux voyageurs résidents au titre des 

voyages touristiques, stages et missions, études, 
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pèlerinage, Omra, voyages d’affaires et soins 

médicaux, etc. 

I.2.3 Services de communication 

Ces services reprennent en recettes et en 

dépenses les services de télécommunications, de 

poste et de messagerie. 

I.2.4 Services d’assurance 

Ce poste enregistre les règlements au titre des 

opérations d’assurance, qu’il s’agisse 

d’assurances sur marchandises ou autres 

(assurances, réassurance, etc...). 

I.2.5 Redevances et droits de licence 

Ce poste recouvre les flux relatifs à l’utilisation 

d’actifs incorporels non financiers non produits 

et des droits de propriété. Il s’agit des revenus de 

la propriété intellectuelle dont en particulier la 

location de brevets et licences, exploitation de 

marques, etc. 

I.2.6 Autres services aux entreprises 

Sont inscrites dans ce poste en dépenses, les 

diverses prestations de services fournies par les 

non-résidents aux entreprises résidentes et non 

classées ailleurs. Il s’agit des opérations 

d’assistance technique privée, des transactions 

de services liées au commerce international 

telles que les commissions de représentation, les 

frais de fonctionnement des délégations 

commerciales implantées à l’étranger, les frais 

bancaires, les frais de publicité, etc. En recettes, 

ce poste enregistre principalement les 

rapatriements effectués par les centres d’appels 

et les frais de fonctionnement des délégations 

commerciales étrangères implantées au Maroc et 

les divers services aux entreprises. 

I.2.7 Services fournis ou reçus par les  

administrations publiques NCA 

Ce poste retrace les transactions effectuées par 

les administrations publiques portant sur des 

services non recensés ailleurs. Parmi ces 

transactions, figurent celles relatives aux 

représentations diplomatiques et aux institutions 

gouvernementales étrangères établies au Maroc. 

Les recettes comprennent également les 

différentes redevances versées à 

l’Administration marocaine. 

 

 

I.3 Revenus 

Cette rubrique reprend, d’une part, les revenus 

des investissements et prêts privés y compris les 

revenus réinvestis au Maroc et d’autre part, le 

service de la dette extérieure publique. Ils 

enregistrent également les revenus générés par 

le placement des réserves de change. 

 

I.4 Transferts courants 

Ce poste enregistre en recettes essentiellement 

les rapatriements effectués par les Marocains 

résidant à l’étranger (MRE), les pensions, 

retraites et allocations familiales et les transferts 

sans contrepartie, reçus par le secteur public. En 

dépenses, il enregistre principalement les 

transferts effectués par les étrangers résidents au 

titre des économies sur revenus, les cotisations 

aux caisses étrangères de retraite ou de 

prévoyance sociale. 

 

II. Compte de capital et d’opérations 

financières 

Ce compte se compose du compte de capital et 

du compte d’opérations financières. 

 

II.1 Compte de capital 

Ce compte reprend les opérations en capital ainsi 

que les transactions sur les actifs non financiers 

non produits. Les opérations en capital portent 

principalement sur les transferts des migrants et 

les remises de dettes. Quant aux transactions sur 

les actifs non financiers non produits, elles 

recouvrent les avoirs incorporels (brevets, 

marques, droits de bail, etc.) et les avoirs 

corporels tels les terrains. 

Pour la présentation marocaine, le compte de 

capital enregistre uniquement les transferts et 

rapatriements effectués par les migrants au titre 

des départs et retours définitifs. 

 

II.2 Compte d’opérations financières  

Ce compte enregistre les opérations 

d’investissements directs y compris les 

bénéfices réinvestis, les investissements de 

portefeuille (titres de participation, titres de 

créance et instruments du marché monétaire) et 
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les autres investissements (crédits commerciaux 

et prêts à court et long termes). 

Les investissements directs comprennent outre 

les opérations d’investissement proprement 

dites (prises de participation dans le capital de 

sociétés supérieures à 10%), les avances en 

comptes courants d’associés, les prêts privés 

contractés par les sociétés marocaines auprès de 

leurs maisons mères et les bénéfices réinvestis. 

La présentation de la balance des paiements 

selon les composantes-types prévues par la 

cinquième édition du Manuel du FMI répartit les 

opérations financières en quatre catégories : les 

investissements directs, les investissements de 

portefeuille, les autres investissements et la 

variation des avoirs de réserve. Cette variation 

est inscrite en sens opposé pour préserver 

l’équilibre comptable de la balance des 

paiements : une variation négative correspond à 

un accroissement desdits avoirs et inversement. 

Les  crédits  commerciaux  sont  déterminés  

par  comparaison  entre d’une  part,  les  flux 

physiques des marchandises importées et 

exportées appréhendés à partir des déclarations 

douanières  souscrites  par  les  opérateurs  

économiques et  d’autre  part,  les  règlements 

effectués au titre des biens qui ressortent des 

comptes rendus bancaires. 

 

La rubrique "Monnaie fiduciaire et dépôts" 

enregistre les variations des engagements 

extérieurs du Maroc au titre des avoirs détenus 

par les non-résidents auprès de l’Institut  

d’émission et des autres institutions de dépôts  

(banques…), ainsi que la variation des avoirs 

extérieurs des autres institutions de dépôts.  

 

Les montants inscrits au crédit de cette rubrique 

correspondent à l’augmentation des 

engagements suite à la progression des avoirs 

des non-résidents. En revanche, les sommes 

inscrites au débit recensent les diminutions des 

engagements du Maroc à l’égard de l’étranger. 

 

A partir de l’année 2010, les avoirs de réserve 

font l’objet d’un nouveau traitement statistique 

dans la balance des paiements. En effet, la 

rubrique "Avoirs de réserve" enregistre 

uniquement la variation des avoirs officiels 

bruts détenus par l’Institut d’émission. Quant à 

la variation des avoirs et engagements des 

banques et des engagements de l’Institut 

d’émission, elle est prise en compte dans les 

rubriques correspondantes des "Autres 

investissements". 

Est prévue enfin dans la balance des paiements 

une rubrique intitulée "écart statistique" 

destinée à équilibrer celle-ci conformément aux 

recommandations de la cinquième édition du 

manuel du FMI.
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Annexe 1 

BALANCE DES PAIEMENTS 

 ANNEE 2013 

 

  

(En millions de dirhams) CREDIT DEBIT SOLDE

A- COMPTE DES TRANSACTIONS COURANTES 377 372,6 446 554,7 -69 182,1

BIENS 184 626,0 357 256,6 -172 630,6

Marchandises générales 150 528,0 336 191,9 -185 663,9

Biens importés sans paiement et réexportés après transformation 31 412,0 20 974,7 +10 437,3

Achats de biens dans les ports 2 686,0 90,0 +2 596,0

SERVICES 112 279,7 67 594,6 +44 685,1

Transports 21 817,6 27 478,9 -5 661,3

Transports maritimes 5 683,3 18 614,4 -12 931,1

Transports aériens 11 943,8 6 113,6 +5 830,2

Autres transports 4 190,5 2 750,9 +1 439,6

Voyages 57 572,2 11 076,9 +46 495,3

Voyages à titre professionnel -     1 038,7 -1 038,7

Voyages à titre personnel 57 572,2 10 038,2 +47 534,0

Services de communication 5 551,2 1 022,5 +4 528,7

Services d'assurance 1 192,2 1 831,1 -638,9

Redevances et droits de licence 8,7 691,4 -682,7

Autres services aux entreprises 22 656,8 15 769,2 +6 887,6

Services fournis ou reçus par les administrations publiques N.C.A 3 481,0 9 724,6 -6 243,6

REVENUS 3 910,3 18 340,8 -14 430,5

Revenus des investissements privés et des emprunts publics

Administrations 11,4 3 904,6 -3 893,2

Autorités monétaires 2 032,4 -     +2 032,4

Autres secteurs 1 866,5 14 436,2 -12 569,7

TRANSFERTS COURANTS 76 556,6 3 362,7 +73 193,9

Publics 7 335,8 826,5 +6 509,3

Privés 69 220,8 2 536,2 +66 684,6

B- COMPTE DE CAPITAL ET D'OPERATIONS FINANCIERES 111 150,8 44 006,2 +67 144,6

CAPITAL 0,5 1,5 -1,0

Transferts des migrants 0,5 1,5 -1,0

OPERATIONS FINANCIERES 111 150,3 44 004,7 +67 145,6

Investissements directs 39 306,0 14 374,0 +24 932,0

A l'étranger 229,0 3 019,0 -2 790,0

Dans l' économie nationale 39 077,0 11 355,0 +27 722,0

Investissements de portefeuille 6 212,0 1 852,0 +4 360,0

Avoirs 2 990,0 1 511,0 +1 479,0

Engagements 3 222,0 341,0 +2 881,0

Autres investissements 65 632,3 16 019,0 +49 613,3

Crédits commerciaux 14 520,9 -     +14 520,9

Autres secteurs 14 520,9 -     +14 520,9

Prêts 47 889,0 16 019,0 +31 870,0

Administrations 23 025,9 8 084,7 +14 941,2

Banques 50,0 212,3 -162,3

Autres secteurs 24 813,1 7 722,0 +17 091,1

Monnaie fiduciaire et dépôts 3 222,4 -     +3 222,4

Avoirs de réserve -     11 759,7 -11 759,7

C- ECART STATISTIQUE 2 037,5 -     +2 037,5

T O T A L 490 560,9 490 560,9
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Annexe 2 

   BALANCE DES PAIEMENTS 

 ANNEE 2012 

  

En millions de dirhams CREDIT DEBIT SOLDE

A- COMPTE DES TRANSACTIONS COURANTES 372 668,2 453 315,9 -80 647,7

BIENS 184 885,0 357 927,9 -173 042,9

Marchandises générales 144 717,0 335 973,9 -191 256,9

Biens importés sans paiement et réexportés après transformation 37 924,0 21 914,2 +16 009,8

Achats de biens dans les ports 2 244,0 39,8 +2 204,2

SERVICES 113 566,1 68 286,5 +45 279,6

Transports 21 755,1 29 169,9 -7 414,8

Transports maritimes 4 141,0 17 695,2 -13 554,2

Transports aériens 13 486,6 7 031,5 +6 455,1

Autres transports 4 127,5 4 443,2 -315,7

Voyages 57 834,5 10 816,6 +47 017,9

Voyages à titre professionnel -     1 186,0 -1 186,0

Voyages à titre personnel 57 834,5 9 630,6 +48 203,9

Services de communication 5 271,9 896,5 +4 375,4

Services d'assurance 1 046,9 1 788,1 -741,2

Redevances et droits de licence 14,8 493,4 -478,6

Autres services aux entreprises 24 215,1 13 326,4 +10 888,7

Services fournis ou reçus par les administrations publiques N.C.A 3 427,8 11 795,6 -8 367,8

REVENUS 5 710,5 24 944,9 -19 234,4

Revenus des investissements privés et des emprunts publics

Administrations -     3 309,7 -3 309,7

Autorités monétaires 3 692,2 -     +3 692,2

Banques 1 091,1 446,3 +644,8

Autres secteurs 927,2 21 188,9 -20 261,7

TRANSFERTS COURANTS 68 506,6 2 156,6 +66 350,0

Publics 2 768,9 699,5 +2 069,4

Privés 65 737,7 1 457,1 +64 280,6

B- COMPTE DE CAPITAL ET D'OPERATIONS FINANCIERES 131 719,4 48 602,6 +83 116,8

CAPITAL 2,9 1,8 +1,1

Transferts des migrants 2,9 1,8 +1,1

OPERATIONS FINANCIERES 131 716,5 48 600,8 +83 115,7

Investissements directs 32 119,0 12 081,7 +20 037,3

A l'étranger 27,3 3 531,5 -3 504,2

Dans l' économie nationale 32 091,7 8 550,2 +23 541,5

Investissements de portefeuille 4 729,9 3 787,6 +942,3

Avoirs 3 861,5 2 822,6 +1 038,9

Engagements 868,4 965,0 -96,6

Autres investissements 64 923,4 32 731,5 +32 191,9

Crédits commerciaux 27 418,6 16 999,4 +10 419,2

Autres secteurs 27 418,6 16 999,4 +10 419,2

Prêts 37 504,8 14 308,9 +23 195,9

Administrations 23 029,4 7 918,6 +15 110,8

Banques -     270,8 -270,8

Autres secteurs 14 475,4 6 119,5 +8 355,9

Monnaie fiduciaire et dépôts -     1 423,2 -1 423,2

Avoirs de réserve 29 944,2 -     +29 944,2

C- ECART STATISTIQUE -     2 469,1 -2 469,1

T O T A L 504 387,6 504 387,6
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Annexe 3  

  BALANCE DES PAIEMENTS 

 ANNEE 2011 

  

En millions de dirhams CREDIT DEBIT SOLDE

A- COMPTE DES TRANSACTIONS COURANTES 361 577,3 426 180,0 -64 602,7

BIENS 174 994,5 330 937,0 -155 942,5

Marchandises générales 127 182,4 301 705,7 -174 523,3

Biens importés sans paiement et réexportés après transformation 45 367,4 29 210,9 +16 156,5

Achats de biens dans les ports 2 444,7 20,4 +2 424,3

SERVICES 112 428,1 69 349,4 +43 078,7

Transports 21 782,8 26 970,4 -5 187,6

Transports maritimes 4 497,6 16 930,5 -12 432,9

Transports aériens 13 814,2 6 628,7 +7 185,5

Autres transports 3 471,0 3 411,2 +59,8

Voyages 58 904,2 10 729,2 +48 175,0

Voyages à titre professionnel -     1 343,0 -1 343,0

Voyages à titre personnel 58 904,2 9 386,2 +49 518,0

Services de communication 6 297,3 745,6 +5 551,7

Services d'assurance 1 001,4 1 496,6 -495,2

Redevances et droits de licence 44,6 337,2 -292,6

Autres services aux entreprises 21 050,6 13 951,6 +7 099,0

Services fournis ou reçus par les administrations publiques N.C.A 3 347,2 15 118,8 -11 771,6

REVENUS 6 421,8 22 894,3 -16 472,5

Revenus des investissements privés et des emprunts publics

Administrations -     3 039,8 -3 039,8

Autorités monétaires 5 095,9 -     +5 095,9

Banques 429,3 215,2 +214,1

Autres secteurs 896,6 19 639,3 -18 742,7

TRANSFERTS COURANTS 67 732,9 2 999,3 +64 733,6

Publics 3 358,7 752,0 +2 606,7

Privés 64 374,2 2 247,3 +62 126,9

B- COMPTE DE CAPITAL ET D'OPERATIONS FINANCIERES 107 020,6 39 624,9 +67 395,7

CAPITAL -     2,2 -2,2

Transferts des migrants -     2,2 -2,2

OPERATIONS FINANCIERES 107 020,6 39 622,7 +67 397,9

Investissements directs 26 322,2 6 991,8 +19 330,4

A l'étranger 262,0 1 709,9 -1 447,9

Dans l' économie nationale 26 060,2 5 281,9 +20 778,3

Investissements de portefeuille 3 931,3 5 816,1 -1 884,8

Avoirs 385,4 3 649,7 -3 264,3

Engagements 3 545,9 2 166,4 +1 379,5

Autres investissements 55 475,8 26 814,8 +28 661,0

Crédits commerciaux 23 564,4 14 324,5 +9 239,9

Autres secteurs 23 564,4 14 324,5 +9 239,9

Prêts 26 581,6 12 490,3 +14 091,3

Administrations 13 962,0 6 668,9 +7 293,1

Banques -     292,4 -292,4

Autres secteurs 12 619,6 5 529,0 +7 090,6

Monnaie fiduciaire et dépôts 5 329,8 -     +5 329,8

Avoirs de réserve 21 291,3 -     +21 291,3

C- ECART STATISTIQUE -     2 793,0 -2 793,0

T O T A L 468 597,9 468 597,9
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ANNEXE 4 : RECETTES VOYAGES PAR PAYS – ANNEE 2013 

 

 

ANNEXE 5 : EVOLUTION DU NOMBRE DE TOURISTES 

 

  

Pays
Montant    en 

MDH*

Part        

(en % )
Pays

Montant    en 

MDH*

Part        

(en % )

France 21 855,2 38,0 Pologne 434,6 0,8

Espagne 5 300,1 9,2 Tunisie 324,0 0,6

Grande Bretagne 4 242,1 7,4 Portugal 351,4 0,6

Italie 3 141,1 5,5 Mauritanie 283,8 0,5

Belgique 2 811,9 4,9 Japon 312,8 0,5

Hollande 2 373,1 4,1 Suède 327,0 0,6

Allemagne 2 414,8 4,2 Russie 365,6 0,6

Etats-Unis 2 321,8 4,0 Norvège 261,4 0,5

Arabie Saoudite 2 186,2 3,8 Turquie 249,4 0,4

Emirats A.U 1 217,4 2,1 Australie 230,2 0,4

Canada 947,9 1,6 Mali 223,5 0,4

Suisse 943,8 1,6 Corée du Sud 161,5 0,3

Algérie 703,6 1,2 Danemark 214,9 0,4

Sénégal 452,8 0,8 Irlande 172,7 0,3

Libye 590,8 1,0 Autres 1 657,7 2,8

Koweit 499,1 0,9 TOTAL 57572,2 100

 (*) Répartition établie sur la base des arrivées de touristes et de la dépense moyenne par pays.

ANNEES 2009 2010 2011 2012 2013

TOURISTES ETRANGERS * 4 292 958 4 910 435 4 933 883 5 011 729 5 323 333

Variation (%) -5,5 +14,4 +0,5 +1,6 +6,2

EUROPE 3 624 073 4 144 420 4 137 877 4 106 330 4 307 460

AMERIQUE 214 692 251 012 239 591 257 908 294 618

MAGHREB 135 766 155 550 174 417 219 280 270 227

MOYEN ORIENT 117 489 121 635 134 289 152 987 164 534

AUTRES 200 938 237 818 247 709 275 224 286 494

MRE 4 048 279 4 377 903 4 408 250 4 363 427 4 722 931

Variation (%) +10,4 +8,1 +0,7 -1,0 +8,2

TOTAL 8 341 237 9 288 338 9 342 133 9 375 156 10 046 264

Variation (%) +1,6 +11,4 +0,6 +0,4 +7,2

* non compris les croisièristes.

Source : Département du Tourisme
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ANNEXE 6 : RECETTES MRE PAR PAYS DE PROVENANCE – ANNEE 2013 

 

  

Pays Valeurs en MDH Parts en %

France 21 451,5 37,1

Italie 5 640,0 9,7

Espagne 5 039,2 8,7

Emirats Arabes Unis 3 805,7 6,6

Etats-Unis 3 238,8 5,6

Arabie Saoudite 3 202,1 5,5

Belgique 3 137,6 5,4

Allemagne 2 162,8 3,7

Pays-Bas 1 788,3 3,1

Royaume-Uni 1 320,5 2,3

Suisse 938,6 1,6

Canada 860,2 1,5

Koweït 786,3 1,4

Qatar 712,6 1,2

Libye 468,0 0,8

Bahreïn 313,5 0,5

Norvège 280,1 0,5

Congo 204,5 0,4

Oman 201,3 0,3

Suède 179,0 0,3

Danemark 177,5 0,3

Irlande 174,8 0,3

Gabon 158,5 0,3

Jordanie 92,8 0,2

Mali 90,3 0,2

Turquie 87,7 0,2

Guinée 81,5 0,1

Luxembourg 78,8 0,1

Côte d'ivoire 75,7 0,1

Sénégal 74,7 0,1

Egypte 65,8 0,1

Autres pays 975,9 1,8

TOTAL 57 864,6 100,0
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ANNEXE 7 : 

VENTILATION DES RECETTES DES AUTRES TRANSFERTS COURANTS PRIVES 

PAR PAYS - ANNEE 2013 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Millions de dirhams 

Pensions et allocations 

familiales

Dons privés, 

secours et autres 

transferts

TOTAL

FRANCE 4 887,4 (*) 1 130,0 6 017,4

PAYS-BAS 1 096,9 20,9 1 117,8

ÉTATS-UNIS 32,2 836,4 868,6

ALLEMAGNE 231,5 117,0 348,5

BELGIQUE 228,0 66,0 294,0

ESPAGNE 31,7 251,3 283,0

ITALIE 35,7 210,4 246,1

SUISSE 24,0 155,5 179,5

ROYAUME-UNI 36,7 128,7 165,4

CANADA 64,2 15,2 79,4

AUTRES PAYS 115,0 1 641,5 1 756,5

TOTAL 6 783,3 4 572,9 11 356,2

(*) Y compris les pensions versées par le Trésor marocain pour le compte du Trésor français.
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ANNEXE 8 : INVESTISSEMENTS DIRECTS ETRANGERS AU MAROC 

REPARTITION PAR PAYS ET ORGANISME FINANCIER 

ANNEES 2009-2013 

 
   

En millions de dirhams

PAYS/ORGANISMES FINANCIERS 2009 2010 2011 2012 2013

France 12 958,3 20 491,9 8 926,6 12 246,7 14 232,4

Singapour 16,2 17,6 6,6 38,3 3 335,1

Emirats Arabes Unis 1 150,8 2 611,6 4 632,0 7 789,7 3 029,2

Suisse 1 023,6 1 533,4 1 190,7 1 247,6 2 771,2

Grande Bretagne 988,0 1 023,9 979,9 755,5 2 519,7

Etats-Unis 734,0 633,8 1 064,7 1 863,7 1 979,3

Arabie Saoudite 258,7 584,9 1 555,1 1 210,8 1 948,7

Luxembourg 141,3 54,0 158,8 295,8 1 851,5

Allemagne 710,6 653,7 686,2 556,7 1 344,6

Espagne 1 542,0 1 897,6 1 719,0 1 587,9 1 305,4

Pays Bas 208,5 566,6 489,5 1 082,7 760,0

Maurice 3,8 161,7 35,0 298,7 711,7

Belgique 861,2 1 047,3 1 150,8 436,2 632,6

Qatar 98,3 205,2 94,9 539,4 397,0

Italie 561,8 263,7 347,4 279,0 354,0

Turquie 78,5 113,0 110,0 45,4 198,8

Bahrein 112,3 84,5 15,3 237,9 181,9

Liban 67,2 42,3 170,6 105,4 121,6

Canada 22,3 34,9 44,8 120,3 115,1

Pologne 0,3 66,0 33,2 119,3 113,4

Gabon 3,2 0,4 17,4 90,8 101,9

Tunisie 42,5 191,5 84,3 188,3 101,5

Suède 135,0 604,1 327,3 14,7 74,2

Koweït 2 818,9 1 158,1 1 062,0 93,1 69,7

République de Corée 0,8 29,4 23,9 0,9 62,3

Tanzanie 1,0 -   -   0,2 62,1

Portugal 58,8 53,3 76,3 218,3 61,5

Monaco -   -   26,5 77,4 60,4

Inde 90,0 -   338,5 114,3 57,6

Hong-Kong 2,9 35,0 16,7 15,9 56,4

Irlande 12,3 12,4 6,3 28,5 55,5

Chine 2,3 3,2 2,1 3,5 51,4

Egypte 60,7 291,0 116,5 15,6 30,6

Islande 0,1 1,0 6,7 16,3 29,9

Jordanie 257,5 10,6 62,9 3,3 24,1

Norvège 22,9 9,5 7,0 10,6 22,4

Chypre 10,0 27,7 54,2 37,8 20,4

Guinée -   3,9 15,4 -   20,0

Andorre 7,8 29,6 49,4 1,7 19,7

Finlande 7,0 41,3 3,0 3,1 18,8

République Tchèque 0,2 1,1 -   -   15,3

Mauritanie -   75,6 13,1 7,8 12,6

Estonie 10,0 -   0,7 -   12,0

Danemark 0,2 0,2 5,5 7,0 11,6

Bahamas -   1,7 1,8 0,1 10,8

Japon 7,7 16,3 32,8 0,4 10,6

Sénégal 1,8 1,8 12,9 -   8,4

Autriche 12,7 21,6 29,7 19,7 7,5

Jersey -   -   15,6 1,6 6,7

Malte 0,1 13,1 -   1,7 6,6

Lybie 12,1 9,2 6,6 22,0 6,3

Congo 1,9 0,9 0,2 33,0 5,9

Oman 5,8 22,8 4,1 6,1 4,8

Liechtenstein -   -   7,0 18,6 4,4

Gambie 8,6 3,4 11,8 4,4 4,0

Australie 0,1 0,1 2,0 31,5 2,6

Panama -   17,3 19,1 2,9 1,9

Guinée Equatoriale 3,6 14,7 12,5 3,4 1,8

Algérie 2,6 0,3 29,7 2,7 1,3

Hongrie -   -   0,7 0,4 0,9

Slovaquie -   40,5 0,1 4,3 0,7

Brésil 4,6 1,9 0,8 4,0 0,3

Ukraine 1,6 4,8 11,0 0,5 0,2

Pakistan 26,7 -   0,1 -   0,2

Malaisie -   10,5 0,5 0,6 0,1

Syrie 0,5 102,3 68,9 26,0 -   

Philippines -   -   -   13,8 -   

Irak 18,5 9,7 0,4 0,9 -   

Grèce 1,2 31,3 4,6 -   -   

Banque Islamique de Développement -   23,5 -   -   -   

Divers organismes financiers -   -   -   69,7 -   

Autres Pays 57,8 54,1 60,5 17,3 35,9

TOTAL 25 249,7 35 068,3 26 060,2 32 091,7 39 077,0
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ANNEXE 9 : INVESTISSEMENTS DIRECTS ETRANGERS AU MAROC 

REPARTITION PAR SECTEUR D’ACTIVITE SELON 

LA NOMENCLATURE MAROCAINE DES ACTIVITES 

ANNEES 2010-2013 

  

En millions de dirhams 

MDH % MDH % MDH % MDH %

Agriculture, sylviculture et pêche 81,9                  0,3            115,3                0,5            90,5                  0,3            375,8                1,0            

Culture et production animale, chasse et services annexes 60,3                   0,2             92,4                   0,4             85,6                   0,3             317,1                 0,8             

Sylviculture et exploitation forestière -                      -              2,9                     -              0,2                     -              0,6                     -              

Pêche et aquaculture 21,6                   0,1             20,0                   0,1             4,7                     -              58,1                   0,2             

Industries extractives 116,0                0,3            146,9                0,6            366,0                1,1            326,1                0,9            

Extraction d'hydrocarbures -                      -              -                      -              -                      -              65,1                   0,2             

Extraction de minerais métalliques 113,9                 0,3             81,9                   0,3             66,6                   0,2             215,9                 0,6             

Autres industries extractives 2,1                     -              24,4                   0,1             195,6                 0,6             45,1                   0,1             

Services de soutien aux industries extractives -                      -              40,6                   0,2             103,8                 0,3             -                      -              

Industries manufacturières 4 758,7            13,6          6 089,1            23,2          8 151,0            25,5          15 331,3          39,3          

Industries alimentaires 289,0                 0,8             468,7                 1,8             1 581,5              4,9             10 171,7            26,0           

Fabrication de boissons 241,7                 0,7             28,6                   0,1             123,8                 0,4             66,4                   0,2             

Industrie du tabac 157,6                 0,4             203,8                 0,8             59,3                   0,2             58,9                   0,2             

Fabrication de textiles 91,5                   0,3             72,8                   0,3             147,6                 0,5             52,5                   0,1             

Industrie de l'habillement 53,7                   0,2             64,6                   0,2             12,7                   -              58,8                   0,2             

Industrie du cuir et de la chaussure 31,4                   0,1             1,4                     -              1,2                     -              -                      -              

Industrie du bois 8,5                     -              13,0                   -              2,2                     -              0,7                     -              

Industrie du papier et du carton 44,8                   0,1             58,0                   0,2             0,9                     -              7,2                     -              

Imprimerie et reproduction d'enregistrement 26,7                   0,1             3,9                     -              11,1                   -              1,4                     -              

Cokéfaction et raffinage 562,3                 1,6             336,7                 1,3             -                      -              -                      -              

Industrie chimique 63,5                   0,2             260,9                 1,0             102,9                 0,3             419,6                 1,1             

Industrie pharmaceutique 210,8                 0,6             1 362,5              5,2             444,7                 1,4             488,2                 1,3             

Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique 31,8                   0,1             9,3                     -              33,7                   0,1             49,3                   0,1             

Fabrication d'autres produits minéraux non métalliques 1 383,6              3,9             1 249,1              4,8             646,2                 2,0             531,0                 1,4             

Industrie métallurgique 101,6                 0,3             71,0                   0,3             79,7                   0,3             81,5                   0,2             

Fabrication de produits métalliques, à l'exception des machines et des équipements 165,1                 0,5             90,9                   0,3             280,3                 0,9             203,9                 0,5             

Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques 181,0                 0,5             18,1                   0,1             157,4                 0,5             23,3                   0,1             

Fabrication d'équipements électriques 164,0                 0,5             89,0                   0,3             128,1                 0,4             69,5                   0,2             

Fabrication de machines et équipements 56,3                   0,2             181,7                 0,7             98,2                   0,3             87,4                   0,2             

Industrie automobile 664,2                 1,9             1 127,0              4,3             3 744,7              11,7           2 701,1              6,9             

Fabrication d'autres matériels de transport 78,9                   0,2             169,5                 0,7             359,6                 1,1             135,5                 0,4             

Fabrication de meubles 1,4                     -              7,9                     -              1,5                     -              13,4                   -              

Autres industries manufacturières 66,4                   0,2             196,0                 0,8             83,4                   0,3             94,6                   0,2             

Réparation et installation de machines et d'équipements 82,9                   0,2             4,7                     -              50,3                   0,2             15,4                   -              

Electricité, gaz, vapeur et air conditionné 638,1                1,8            1 693,0            6,5            5 230,9            16,3          1 926,9            4,9            

Eau, assainissement, gestion des déchets et dépollution 143,4                0,3            277,3                1,1            525,6                1,6            469,6                1,2            

Captage, traitement et distribution d'eau 78,2                   0,2             231,5                 0,9             364,1                 1,1             400,4                 1,0             

Collecte et traitement des eaux usées 50,3                   0,1             16,3                   0,1             7,9                     -              0,2                     -              

Collecte, traitement et élimination des déchets ; récupération 11,8                   -              17,9                   0,1             152,2                 0,5             67,9                   0,2             

Dépollution et autres services de gestion des déchets 3,1                     -              11,6                   -              1,4                     -              1,1                     -              

Construction 486,5                1,4            727,0                2,9            918,3                2,9            1 944,1            5,0            

Construction de bâtiments 67,8                   0,2             199,7                 0,8             534,6                 1,7             703,6                 1,8             

Génie civil 418,4                 1,2             331,4                 1,3             165,3                 0,5             1 049,7              2,7             

Travaux de construction spécialisés 0,3                     -              195,9                 0,8             218,4                 0,7             190,8                 0,5             

Commerce, réparation d'automobiles et de motocycles 1 212,9            3,4            1 708,6            6,5            1 436,0            4,4            2 230,0            5,7            

Commerce et réparation d'automobiles et de motocycles 284,0                 0,8             551,5                 2,1             261,3                 0,8             329,6                 0,8             

Commerce de gros 637,2                 1,8             549,3                 2,1             875,2                 2,7             1 402,6              3,6             

Commerce de détail 291,7                 0,8             607,8                 2,3             299,5                 0,9             497,8                 1,3             

Transports et entreposage 620,8                1,8            302,0                1,2            298,5                0,9            910,8                2,3            

Transports terrestres et transports par conduites 411,8                 1,2             174,2                 0,7             52,3                   0,2             273,8                 0,7             

Transports par eau 14,6                   -              -                      -              5,6                     -              348,9                 0,9             

Transports aériens 167,2                 0,5             55,0                   0,2             8,2                     -              7,7                     -              

Entreposage et services auxiliaires des transports 27,2                   0,1             42,4                   0,2             232,4                 0,7             280,4                 0,7             

Activités de poste et de courrier -                      -              30,4                   0,1             -                      -              -                      -              

Hébergement et restauration 4 014,2            11,5          2 550,6            9,8            1 698,5            5,3            3 389,0            8,6            

Hébergement 3 987,1              11,4           2 503,4              9,6             1 647,7              5,1             3 219,7              8,2             

Restauration 27,1                   0,1             47,2                   0,2             50,8                   0,2             169,3                 0,4             

Information et communication 8 839,8            25,2          578,8                2,1            192,8                0,6            351,8                0,9            

Édition 2,2                     -              2,7                     -              10,0                   -              9,6                     -              

Production de films cinématographiques, de vidéo et de programmes de télévision ; 

enregistrement sonore et édition musicale
-                      -              0,5                     -              14,6                   0,1             27,3                   0,1             

Programmation et diffusion 7,3                     -              -                      -              -                      -              0,7                     -              

Télécommunications 8 754,2              25,0           428,1                 1,6             54,4                   0,2             134,2                 0,3             

Programmation, conseil et autres activités informatiques 74,6                   0,2             85,0                   0,3             101,8                 0,3             143,1                 0,4             

Services d'information 1,5                     -              62,5                   0,2             12,0                   -              36,9                   0,1             

Activités financières et d'assurance 5 910,2            16,8          2 832,3            10,9          4 784,5            14,9          3 099,2            7,9            

Activités des services financiers, hors assurance et caisses de retraite dont activités 

des sociétés holdings
5 693,1              16,2           2 676,7              10,3           2 665,9              8,3             2 980,8              7,6             

Assurance 206,6                 0,6             148,6                 0,6             2 094,8              6,5             118,2                 0,3             

Activités auxiliaires de services financiers et d'assurance 10,5                   -              7,0                     -              23,8                   0,1             0,2                     -              

Activités immobilières 7 268,4            20,7          8 120,0            31,2          7 331,5            22,9          7 572,6            19,4          

Activités spécialisées, scientifiques et techniques 485,2                1,4            423,4                1,6            529,3                1,6            544,2                1,4            

Activités juridiques et comptables 29,6                   0,1             41,6                   0,2             14,9                   0,1             5,4                     -              

Activités des sièges sociaux et conseils de gestion 47,6                   0,1             82,2                   0,3             103,8                 0,3             218,9                 0,6             

Activités d'architecture, d'ingénierie, de contrôle et analyses tehniques 348,5                 1,0             112,8                 0,4             329,3                 1,0             159,5                 0,4             

Recherche-développement scientifique -                      -              -                      -              13,4                   -              1,5                     -              

Publicité et études de marché 30,3                   0,1             91,3                   0,3             64,2                   0,2             119,3                 0,3             

Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques 29,2                   0,1             95,5                   0,4             3,7                     -              39,6                   0,1             

Autres services 439,6                1,3            328,6                1,3            473,3                1,5            514,1                1,3            

Autres secteurs 52,6                  0,2            167,3                0,6            65,0                  0,2            91,5                  0,2            

TOTAL 35 068,3 100,0 26 060,2 100,0 32 091,7 100,0 39 077,0 100,0

SECTEURS
2010 2011 2012 2013
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ANNEXE 10 : CESSIONS D’INVESTISSEMENTS DIRECTS ETRANGERS  

REPARTITION PAR PAYS 

ANNEES 2009-2013 

 
  

En millions de dirhams

PAYS 2009 2010 2011 2012 2013

Emirats Arabes Unis 14,5                73,1                474,4              450,7                 6 248,6              

France 2 650,1           1 835,9           1 755,9           4 094,1              2 767,8              

Espagne 767,2              11 399,8         2 038,0           1 476,7              377,8                 

Pays Bas 43,6                44,1                10,6                   8,5                     376,8                 

Luxembourg 236,7              2,0                  18,0                   38,4                   365,6                 

Suisse 1 145,8           154,2              177,4                 62,5                   192,6                 

Suède 1 324,7           0,4                  4,3                  3,9                     146,8                 

Monaco -                   -                   -                   -                      131,0                 

Belgique 447,6                 553,4                 214,7              166,7                 120,9                 

Etats-Unis 2 002,7           1 917,5           56,6                97,3                   118,3                 

Allemagne 77,4                47,6                132,0              912,7                 85,6                   

Grande Bretagne 307,0                 1 040,3              139,6                 216,0                 82,7                   

Portugal 240,6              4 353,6           22,1                46,6                   63,5                   

Autriche 0,2                     17,5                   1,4                  9,0                     38,7                   

Koweït 18,8                167,4              3,3                  8,1                     38,1                   

Egypte 0,7                  9,7                  0,3                  1,0                     33,7                   

Italie 25,3                46,7                53,5                39,0                   33,4                   

Norvège -                      0,8                     2,7                  19,8                   25,6                   

Turquie 34,0                2,2                  44,7                8,3                     17,2                   

Qatar -                   -                   -                   1,9                     10,1                   

Arabie Saoudite 90,7                89,9                23,1                671,9                 9,7                     

Chine -                   3,6                  13,1                -                      6,9                     

Irlande 15,9                2,0                  0,9                     2,9                     6,4                     

Liban 0,5                  16,1                9,6                  19,3                   4,7                     

Canada 19,6                0,6                  7,9                  3,8                     3,6                     

Chypre -                      0,7                     12,2                   32,8                   1,7                     

Russie -                      1,2                     3,1                  3,0                     1,2                     

Tunisie 6,4                     15,9                   23,4                10,7                   1,0                     

Hongrie 22,3                0,4                  1,3                  122,8                 -                      

Grèce 0,3                  -                   14,7                   -                      -                      

République Tchèque -                      10,1                   -                      -                      -                      

Bahrein 12,1                -                   -                   -                      -                      

Japon 0,1                     -                      -                      -                      -                      

Autres pays 19,8                   14,2                   23,1                   21,8                   45,0                   

TOTAL 9 524,6 21 820,9 5 281,9 8 550,2 11 355,0
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ANNEXE 11 : CESSIONS D’INVESTISSEMENTS DIRECTS ETRANGERS AU MAROC 

REPARTITION PAR SECTEUR D’ACTIVITE SELON 

LA NOMENCLATURE MAROCAINE DES ACTIVITES 

ANNEES 2010-2013 

 

En millions de dirhams 

MDH % MDH % MDH % MDH %

Agriculture, sylviculture et pêche 35,8                0,2         24,2                0,4         35,0                0,4         43,3                0,4         

Culture et production animale, chasse et services annexes 21,9                 0,1          17,9                 0,3          12,4                 0,1          6,2                   0,1          

Pêche et aquaculture 13,9                 0,1          6,3                   0,1          22,6                 0,3          37,1                 0,3          

Industries extractives 3,7                   -          16,6                0,3         8,2                   0,1         4,5                   -          

Extraction d'hydrocarbures -                    -          6,8                   0,1          -                    -          -                    -          

Extraction de minerais métalliques -                    -          1,6                   -          2,2                   -          4,5                   -          

Autres industries extractives 3,7                   -          8,2                   0,2          -                    -          -                    -          

Services de soutien aux industries extractives -                    -          -                    -          6,0                   0,1          -                    -          

Industries manufacturières 490,2              2,2         694,4              13,2       3 229,5           37,8       2 703,1           23,8       

Industries alimentaires 35,0                 0,2          98,1                 1,9          17,9                 0,2          155,7               1,4          

Fabrication de boissons 1,1                   -          6,0                   0,1          -                    -          1,1                   -          

Industrie du tabac -                    -          0,1                   -          -                    -          0,8                   -          

Fabrication de Textiles 26,4                 0,1          2,5                   -          29,5                 0,3          31,9                 0,3          

Industrie de l'habillement 9,5                   -          25,0                 0,5          63,5                 0,7          0,6                   -          

Industrie du cuir et de la chaussure -                    -          -                    -          -                    -          13,4                 0,1          

Industrie du bois 5,0                   -          -                    -          -                    -          -                    -          

Industrie du papier et du carton 12,2                 0,1          14,1                 0,3          -                    -          -                    -          

Imprimerie et reproduction d'enregistrement -                    -          4,2                   0,1          -                    -          0,4                   -          

Industrie chimique 4,3                   -          4,5                   0,1          0,9                   -          305,1               2,7          

Industrie pharmaceutique 26,4                 0,1          126,8               2,4          133,6               1,6          364,8               3,2          

Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique 7,6                   -          36,1                 0,7          2,0                   -          17,5                 0,2          

Fabrication d'autres produits minéraux non métalliques 77,1                 0,4          100,5               1,9          192,0               2,3          69,9                 0,6          

Industries métallurgiques 21,0                 0,1          0,4                   -          2,9                   -          50,6                 0,4          

Fabrication de produits métalliques, à l'exception des machines et des équipements 36,7                 0,2          22,2                 0,4          41,2                 0,5          3,7                   -          

Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques 19,6                 0,1          26,2                 0,5          1,7                   -          4,8                   -          

Fabrication d'équipements électriques 7,0                   -          6,6                   0,1          0,1                   -          5,8                   0,1          

Fabrication de machines et équipements 3,3                   -          15,0                 0,3          33,0                 0,4          9,5                   0,1          

Industrie automobile 181,3               0,8          165,2               3,1          2 687,3            31,4        1 592,1            14,0        

Fabrication d'autres matériels de transport 0,5                   -          4,9                   0,1          15,3                 0,2          40,5                 0,4          

Autres industries manufacturières 13,6                 0,1          36,0                 0,7          4,3                   0,1          30,8                 0,3          

Réparation et installation de machines et d'équipements 2,6                   -          -                    -          4,3                   0,1          4,1                   -          

Electricité, gaz, vapeur et air conditionné 2 999,4           13,8       -                   -          345,7              4,0         5 970,9           52,6       

Eau, assainissement, gestion des déchets et dépollution 4,9                   -          8,4                   0,1         1,4                   -          46,7                0,4         

Captage, traitement et distribution d'eau 1,8                   -          0,5                   -          -                    -          -                    -          

Collecte et traitement des eaux usées -                    -          5,4                   0,1          0,7                   -          5,5                   -          

Collecte, traitement et élimination des déchets ; récupération 3,1                   -          0,3                   -          0,7                   -          41,2                 0,4          

Dépollution et autres services de gestion des déchets -                    -          2,2                   -          -                    -          -                    -          

Construction 209,6              1,0         283,6              5,3         264,3              3,1         87,8                0,8         

Construction de bâtiments 6,2                   -          48,4                 0,9          196,7               2,3          51,8                 0,5          

Génie civil 169,0               0,8          12,0                 0,2          34,0                 0,4          21,3                 0,2          

Travaux de construction spécialisés 34,4                 0,2          223,2               4,2          33,6                 0,4          14,7                 0,1          

Commerce, réparation d'automobiles et de motocycles 265,3              1,2         399,4              7,6         1 257,8           14,7       709,3              6,3         

Commerce et réparation d'automobiles et de motocycles 62,7                 0,3          331,1               6,3          206,2               2,4          326,7               2,9          

Commerce de gros 196,9               0,9          66,0                 1,3          1 046,1            12,2        352,3               3,1          

Commerce de détail 5,7                   -          2,3                   -          5,5                   0,1          30,3                 0,3          

Transports et entreposage 83,9                0,3         35,6                0,7         23,5                0,3         70,8                0,6         

Transports terrestres et transports par conduites 51,4                 0,2          18,6                 0,4          5,7                   0,1          32,1                 0,3          

Transports par eau 23,4                 0,1          5,6                   0,1          -                    -          -                    -          

Transports aériens -                    -          -                    -          15,0                 0,2          26,4                 0,2          

Entreposage et services auxiliaires des transports 3,6                   -          11,4                 0,2          2,8                   -          12,3                 0,1          

Activités de poste et de courrier 5,5                   -          -                    -          -                    -          -                    -          

Hébergement et restauration 167,3              0,8         373,8              7,1         82,2                1,0         128,7              1,1         

Hébergement 166,2               0,8          372,3               7,1          78,2                 0,9          112,1               1,0          

Restauration 1,1                   -          1,5                   -          4,0                   0,1          16,6                 0,1          

Information et communication 8 655,0           39,7       508,9              9,6         277,4              3,2         13,9                0,2         

Édition -                    -          0,4                   -          8,1                   0,1          6,7                   0,1          

Production de films cinématographiques, de vidéo et de programmes de télévision ; 

enregistrement sonore et édition musicale
-                    -          0,2                   -          2,3                   -          -                    -          

Télécommunications 8 636,5            39,6        481,3               9,1          198,0               2,3          -                    -          

Programmation, conseil et autres activités informatiques 18,5                 0,1          27,0                 0,5          65,9                 0,8          7,2                   0,1          

Services d'information -                    -          -                    -          3,1                   -          -                    -          

Activités financières et d'assurance 7 755,8           35,6       2 019,0           38,2       414,9              4,9         546,7              4,8         

Activités des services financiers, hors assurance et caisses de retraite dont activités 

des sociétés holdings
7 222,2            33,1        1 990,5            37,7        414,9               4,9          546,7               4,8          

Assurance 533,6               2,5          28,5                 0,5          -                    -          -                    -          

Activités immobilières 966,3              4,4         791,2              15,0       2 403,7           28,1       896,8              7,9         

Activités spécialisées, scientifiques et techniques 92,7                0,4         24,2                0,5         157,9              1,8         54,0                0,4         

Activités juridiques et comptables 4,2                   -          10,8                 0,2          1,3                   -          5,0                   -          

Activités des sièges sociaux et conseils de gestion 3,6                   -          3,4                   0,1          32,8                 0,4          19,5                 0,2          

Activités d'architecture, d'ingénierie, de contrôle et analyses tehniques 19,9                 0,1          10,0                 0,2          52,7                 0,6          25,1                 0,2          

Publicité et études de marché 61,3                 0,3          -                    -          71,0                 0,8          0,1                   -          

Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques 3,7                   -          -                    -          0,1                   -          4,3                   -          

Autres services 86,6                0,4         72,0                1,4         40,5                0,5         54,3                0,5         

Autres secteurs 4,4                   -          30,6                0,6         8,2                   0,1         24,2                0,2         

TOTAL 21 820,9 100,0 5 281,9 100,0 8 550,2 100,0 11 355,0 100,0

SECTEURS
2010 2011 2012 2013
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ANNEXE 12 : INVESTISSEMENTS DIRECTS MAROCAINS A L’ETRANGER 

   REPARTITION PAR PAYS 

 

  

En millions de dirhams

MDH PART % MDH PART % MDH %

Mali 206,5               5,8                  439,2              14,6                +232,7 -

Tunisie 77,6                 2,2                  439,2              14,6                +361,6 -

Côte d'Ivoire 899,5               25,5                436,9              14,5                -462,6 -51,4

France 1 494,7            42,3                298,4              9,9                  -1 196,3 -80,0

Monaco 7,8                   0,2                  254,0              8,4                  +246,2 -

Togo -                    -                   210,9              7,0                  +210,9 -

Espagne 64,3                 1,8                  179,8              6,0                  +115,5 -

Gabon 62,3                 1,8                  102,8              3,4                  +40,5 +65,0

Etats-Unis 9,4                   0,3                  100,1              3,3                  +90,7 -

Maurice 0,1                   -                   85,1                2,8                  +85,0 -

Egypte 35,4                 1,0                  82,2                2,7                  +46,8 -

Cameroun 134,3               3,8                  66,1                2,2                  -68,2 -50,8

Guinée 83,2                 2,3                  61,6                2,0                  -21,6 -26,0

Grande Bretagne 38,0                 1,1                  36,9                1,2                  -1,1 -2,9

République Centrafricaine 31,0                 0,9                  36,3                1,2                  +5,3 +17,1

Inde 31,2                 0,9                  32,8                1,1                  +1,6 +5,1

Congo 82,4                 2,3                  27,4                0,9                  -55,0 -66,7

Mauritanie 32,4                 0,9                  18,6                0,6                  -13,8 -42,6

Allemagne 2,0                   0,1                  16,0                0,5                  +14,0 -

Arabie Saoudite -                    -                   14,2                0,5                  +14,2 -

Belgique 42,3                 1,2                  14,1                0,5                  -28,2 -66,7

Burkina Faso 57,0                 1,6                  13,0                0,4                  -44,0 -77,2

Algérie 2,6                   0,1                  11,2                0,4                  +8,6 -

Ghana -                    -                   6,9                  0,2                  +6,9 -

Sénégal 21,0                 0,6                  4,4                  0,1                  -16,6 -79,0

Bahreïn 41,0                 1,2                  2,7                  0,1                  -38,3 -93,4

République Tchèque 10,2                 0,3                  0,2                  -                   -10,0 -98,0

Suisse 58,5                 1,6                  -                   -                   -58,5 -100,0

Autres pays 6,8                   0,2                  28,0                0,9                  +21,2 -

T O T A L 3 531,5 100,0 3 019,0 100,0 -512,5 -14,5

PAYS 
2012 EVOLUTION2013
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ANNEXE 13 : 

INVESTISSEMENTS DIRECTS MAROCAINS A L’ETRANGER 

REPARTITION PAR CONTINENT 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

En millions de dirhams

MDH PART % MDH PART % MDH %

Europe 1 719,3               48,6            815,4              27,0            -903,9 -52,6

France 1 494,7                 42,3              298,4                9,9                -1 196,3 -80,0

Monaco 7,8                        0,2                254,0                8,4                +246,2 -

Espagne 64,3                      1,8                179,8                6,0                +115,5 -

Grande Bretagne 38,0                      1,1                36,9                  1,2                -1,1 -2,9

Allemagne 2,0                        0,1                16,0                  0,5                +14,0 -

Belgique 42,3                      1,2                14,1                  0,5                -28,2 -66,7

République Tchèque 10,2                      0,3                0,2                    -                -10,0 -98,0

Suisse 58,5                      1,6                -                     -                -58,5 -100,0

Autres pays 1,5                        -                16,0                  0,5                +14,5 -

Afrique 1 726,8               48,8            2 049,6           67,9            +322,8 +18,7

Tunisie 77,6                      2,2                439,2                14,6              +361,6 -

Mali 206,5                    5,8                439,2                14,6              +232,7 -

Côte d'Ivoire 899,5                    25,5              436,9                14,5              -462,6 -51,4

Togo -                         -                210,9                7,0                +210,9 -

Gabon 62,3                      1,8                102,8                3,4                +40,5 +65,0

Maurice 0,1                        -                85,1                  2,8                +85,0 -

Egypte 35,4                      1,0                82,2                  2,7                +46,8 -

Cameroun 134,3                    3,8                66,1                  2,2                -68,2 -50,8

Guinée 83,2                      2,3                61,6                  2,0                -21,6 -26,0

République Centrafricaine 31,0                      0,9                36,3                  1,2                +5,3 +17,1

Congo 82,4                      2,3                27,4                  0,9                -55,0 -66,7

Mauritanie 32,4                      0,9                18,6                  0,6                -13,8 -42,6

Burkina Faso 57,0                      1,6                13,0                  0,4                -44,0 -77,2

Algérie 2,6                        0,1                11,2                  0,4                +8,6 -

Ghana -                         -                6,9                    0,2                +6,9 -

Sénégal 21,0                      0,6                4,4                    0,1                -16,6 -79,0

Autres pays 1,5                        -                7,8                    0,3                +6,3 -

Asie 74,2                     2,2               52,9                 1,8               -21,3 -28,7

Inde 31,2                      0,9                32,8                  1,1                +1,6 +5,1

Arabie Saoudite -                         -                14,2                  0,5                +14,2 -

Bahreïn 41,0                      1,2                2,7                    0,1                -38,3 -93,4

Autres pays 2,0                        0,1                3,2                    0,1                +1,2 +60,0

Amérique 11,2                     0,4               101,1              3,3               +89,9 -

Etats-Unis 9,4                        0,3                100,1                3,3                +90,7 -

Autres pays 1,8                        0,1                1,0                    -                -0,8 -44,4

T O T A L 3 531,5 100,0 3 019,0 100,0 -512,5 -14,5

PAYS 
2012 2013 EVOLUTION
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ANNEXE 14 : INVESTISSEMENTS DIRECTS MAROCAINS A L’ETRANGER 

REPARTITION PAR SECTEUR D’ACTIVITE 
 

  

En millions de dirhams

MDH PART % MDH PART % MDH %

Banque 1 392,7                  39,4             1 479,7              49,0                   +87,0 +6,2

Assurance 1 310,2                  37,1             508,7                 16,8                   -801,5 -61,2

Immobilier 151,4                     4,3               304,4                 10,1                   +153,0 -

Industrie 138,1                     3,9               233,9                 7,7                     +95,8 +69,4

Télécommunications 108,4                     3,1               84,8                   2,8                     -23,6 -21,8

Transports 28,1                       0,8               83,8                   2,8                     +55,7 -

Energie et mines 50,1                       1,4               76,2                   2,5                     +26,1 +52,1

Grands travaux 49,2                       1,4               53,4                   1,8                     +4,2 +8,5

Holding 58,0                       1,6               36,4                   1,2                     -21,6 -37,2

Commerce 50,4                       1,4               26,1                   0,9                     -24,3 -48,2

Tourisme 3,0                         0,1               1,9                     0,1                     -1,1 -36,7

Autres services 189,4                     5,4               123,5                 4,1                     -65,9 -34,8

Divers 2,5                         0,1               6,2                     0,2                     +3,7 -

T O T A L 3 531,5 100,0 3 019,0 100,0 -512,5 -14,5

SECTEURS

2012 EVOLUTION2013
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ANNEXE 15 : INVESTISSEMENTS DIRECTS MAROCAINS A L’ETRANGER 

REPARTITION SELON LA NOMENCLATURE MAROCAINE D’ACTIVITE 

 

 

En millions de dirhams

MDH PART % MDH PART % MDH %

Industries extractives 52,0 1,4                 78,1 2,6            +26,1 50,2

Extraction de minerais métalliques 50,0 1,4                  76,2 2,5             +26,2 52,4

Autres industries extractives 2,0 -                   1,9 0,1             -0,1 -5,0

Industries manufacturières 136,2 3,8                 232,1 7,7            +95,9 70,4

Industries alimentaires 57,3 1,6                  51,8 1,7             -5,5 -9,6

Industrie du textile et habillement 3,5 0,1                  3,5 0,1             +0,0 -            

Industrie du cuir et de la chaussure -                      -                   2,5 0,1             +2,5 -

Industrie chimique 30,1 0,8                  31,6 1,0             +1,5 5,0

Industrie pharmaceutique 5,7 0,2                  41,2 1,4             +35,5 -

Fabrication d'autres produits minéraux non métalliques 39,3 1,1                  82,5 2,7             +43,2 -

Fabrication de produits métalliques, à l'exception des machines et des équipements -                      -                   4,5 0,2             +4,5 -

Industrie métallurgique -                      -                   14,3 0,5             +14,3 -

Fabrication d'équipements électriques 0,2 -                   0,2 -              -                  -            

Fabrication d'autres matériels de transport 0,1 -                   -                   -              -0,1 -100,0

Eau, assainissement, gestion des déchets et dépollution 30,6 0,9                 8,9 0,3            -21,7 -70,9

Captage, traitement et distribution d’eau 30,4 0,9                  8,9 0,3             -21,5 -70,7

Dépollution et autres services de gestion des déchets 0,2 -                   -                   -              -0,2 -100,0

Construction 49,2 1,4                 53,4 1,8            +4,2 8,5

Construction de bâtiments 4,8 0,1                  2,3 0,1             -2,5 -52,1

Génie civil 44,4 1,3                  23,8 0,8             -20,6 -46,4

Travaux de construction spécialisés -                      -                   27,3 0,9             +27,3 -

Commerce, réparations d’automobiles et de motocycles 50,5 1,4                 24,1 0,8            -26,4 -52,3

Commerce de gros 40,3 1,1                  23,1 0,8             -17,2 -42,7

Commerce de détail 10,2 0,3                  1,0 -              -9,2 -90,2

Transports et entreposage 28,1 0,8                 83,8 2,8            +55,7 -

Transports terrestres et transports par conduites 22,5 0,6                  83,8 2,8             +61,3 -

Entreposage et services auxiliaires des transports 5,6 0,2                  -                   -              -5,6 -100,0

Hébergement et restauration 4,1 0,1                 68,6 2,3            +64,5 -

Hébergement 3,0 0,1                  1,9 0,1             -1,1 -36,7

Restauration 1,1 -                   66,7 2,2             +65,6 -

Information et communication 209,3 6,0                 102,4 3,3            -106,9 -51,1

Edition 23,4 0,7                  1,0 -              -22,4 -95,7

Production de films cinématographiques, de vidéo et de programmes de télévision -                      -                   3,2 0,1             +3,2 -

Programmation et diffusion 0,2 -                   -                   -              -0,2 -100,0

Télécommunications 108,4 3,1                  84,8 2,8             -23,6 -21,8

Programmation, conseil et autres activités informatiques 77,3 2,2                  12,1 0,4             -65,2 -84,3

Services d'information -                      -                   1,3 -              +1,3 -

Activités financières et d’assurance 2 760,9 78,2               2 025,7 67,0          -735,2 -26,6

Activités des services financiers, hors assurance et caisse de retraite dont activités 

des sociétés holdings
1 450,7 41,1                1 516,1 50,2           +65,4 4,5

Assurance 1 310,2 37,1                508,7 16,8           -801,5 -61,2

Activités auxiliaires de services financiers et d'assurance -                      -                   0,9 -              +0,9 -

Activités immobilières 151,4 4,3                 304,4 10,1          +153,0 -

Activités spécialisées, scientifiques et techniques 56,7 1,6                 19,5 0,7            -37,2 -65,6

Activités juridiques et comptables -                      -                   7,8 0,3             +7,8 -

Activités des sièges sociaux et conseils de gestion 56,5 1,6                  0,8 -              -55,7 -98,6

Activités d'architecture, d'ingénierie, de contrôle et analyses techniques -                      -                   8,9 0,3             +8,9 -

Publicité et études de marché 0,2 -                   0,3 -              +0,1 50,0

Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques -                      -                   1,7 0,1             +1,7 -

Autres services -                     -                  11,8 0,4            +11,8 -

Autres secteurs 2,5 0,1                 6,2 0,2            +3,7 -

T O T A L 3 531,5 100,0 3 019,0 100,0 -512,5 -14,5

SECTEURS

2012 EVOLUTION2013


